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EXTRAITS. JDE8 STATUTS

I. Une société«si Instituée sous le nom deSo<Ht44$ UgùUlto* cejvortv.
II. Elle a pour objet l'étude des lois des différent* pars et la recherche des .

moiens pratiques d'améliorer les diverses branches de la législation.
III. Elle nomme descorrespondants à l'étranger.
IV. Elle ne vole sur aucune question,
V. On ne peut faire partie de la 8oclété qu'après avoir été admis par le

Conseil! sur la présentation d'un Sociétaire.
VI. Le taux de la cotisation annuelle est fixé par un règlement intérieur.
La cotisation annuelle des membres de la Sociétéest fixée a $0 francs.
(La cotisation annuelle peut être rachetée par le versement d'une somme

de ?50francs.]

Ancitnê PrHidaiU,
MU. LABOUIAYB(18SM87I); f 1883.- RCKWARO (l8«-t873); f 1878.

— DUPAUBB(1874*1875); f 1881.— Aucoc (1870-1877). — LAROVBiftts
(1878-1879); f 1893. — OIDB (I8S0); i 1880. - DovtitoiR (188M88Î);
f 189t. — H. BARBOUX(1883-1884),- DARBSTS(1885-1888).— A. RIBOT
(1887-1888).— C. BoriOin (1889-1890);f 1898.- II. Do DOIT(1891-1892).-
FiRAUi»G!!UUD (I89MS94). — M. Cb. TRAXCHAKT(1895-1896).

Ancktuitcrétaira généraux.
Mil. Paul JOZON(1869-1872); f 1831.- Alexandre RIDOT(1873-1873).

— Qeorges DUBOIS(1876-1878).— Jules DIBTX (1879). — Raphaël GOVIE
(1880-1881) ft890.

CONVOCATION

La prochaino séance do la Société de législation comparée
aura lieu le mercredi, 1 i janvier 1899, à huit heures 1/2
du soir, au siège de la Société, 44, rue de Rennes {hôtel de

la Société d'Encouragement), sous la présidence de M. Gh.

LYON-GAEN.
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CONSEIL DR DIRECTION POUR L'ANNÉE 1898.
" - AncknM Mettent* t

MM. Avcoc (Léon)» membre de l'Institut, président du Comilo de législation
étrangère; BARBOUX(Henri), avocat k U Cour d'appel, ancien bston-
nler; DARBSTB(Rodolphe), membre de l'Institut, conseiller à la Cour
do cassation; RIBOT (Alexandre), avocat k la Cour d'appel, député,
ancien ministre; Du Dur? (Henri), avocat I la Cour d'appel, ancien
bâtonnier; FBBAUD-GIRAUO,président honoraire k la Cour de cassation;
TPASCBAVT(Charles), ancien conseiller d'Etat.

Ancien* Viet-ftéeident* ;
MM. GRerriBR, président de chambre honoraire a la Cour de cassation;

BITOLAVD, avocat I la Cour d'appel, ancien bâtonnier; PICOT(O.),
membre de l'InsUtul, ancien magistrat; UABI.NET,président de chambre
honoraire à la Cour de cassation; RBKAULT(L h professeur i la Faculté
do droit do Paris; GIGOT(A.), ancien préfet de police; BBRTRARD(B.),
procureur général k la Cour d'appel de Paris ; CUAUNAT (A.), avocat k la
Cour d'appel de Paris.

Président:
LYOB>CAIR (Charles), membre do l'Institut, professeur k la Faculté do

droit do l'Université do Paris.
Vk^PreUUenU

CaiYSsOR (Emile), inspecteur général des Ponts et Chaussées.
GiRARDi*, professeur i U Faculté de droit de l'Université do Pari*.
DBIIARDIXS (Arthur), membre de l'Institut, avocat général a la Cour

do cassation.
HUBIRT-VALLEROUX, avocat à la Cour d'appel dr Paris.

iltnilrc* du Coutil
MM. Aux (Gabriel), professeur de droit k l'Institut catholique do Pari*.

AMIAUO (Albert), chef de bureau au Ministère do la Justice.
Bsiorr (Georges), ministre plénipotentiaire.
Bouutut (Georges os), conseiller à la Cour d'appel do Paris.
UoucBit DB BELLE, avocat au Conseil d'Etat et a la Cour de cassation.
CtUTBORiRjKrnost), professeur à la Faculté de droit do Paris.
DUCROÇQ(Th.), professeur à la Faculté do droit do Paris.
PALCIMAIQXB,conseiller i la Cour de cassation.
JOBBB-DOTAL, professeur a la Faculté de droit do Paris.
LACHAO(Charles), avocat h la Cour d'appel do Paris.
LACOIB, avocat à U Cour d'appel do Paris.
LAXBTRJB (Gustave), vice-président au Tribunal civil do la Seine.
LBLOIR (Georges), substitut du procureur do la République.
MAYHIBL, conseiller d'Etat.
PASSIX (Ernest), avocat au Conseil d'Etat et à la Cour do cassation.
ROBIQUBT(Paul), avocat au Conseil d'F.Ut et I la Cour de cassation.

Ancien* Secrétaire* généraux ;
MM. DUBOIS(Georges), ancien magistrat, chef du contentieux do la Compagnie

du chemin de fer d'Orléans,
pifts (Jules), avocat k la Cour d'appel do Paris'.

Secrétaire général :
M. DAOUIH(Fernand), avocat i la Cour d'appel do Paris.

Secrétaire*:
MM. CHALLAML (Jules), avocat à la Cour d'appel, faisant fooctlons do

Secrétaire général adjoint.
TBBORAOLT(A.), ancien magistrat. ;
BAILLIBRB (Paul), docteur on droit. ,
DARRAS (Alclde), docteur en droit.

Secrétaire* adf4i*U (\) :
MM. HAMBL (Paul), avocate la Cour d'appel de Parti.

GUÉRIR (Lucien), sous-cbef de bureau k la Caisse des dépote «t consi-
gnations.

DyrooRMAjmLLB (Maurice), avocat à la Cour d'appel do Paris.
FROMAOKOT(Henri), avocat i h Cour d'appel de Paris.
ÇRIUVRIUX (Casimir), ancien avocat i la cour d'appel.
Rouf lit. (PelU), avoca> à te. Cour d'appel do Parte.

; , «-o Tréwkrt y. .
M. IléROR 01 ViLurosji (BUenne), sous-chef d* bureau au Ministère do

la Justice. ? • ., : -
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Kn vente cite* F. STOHON. 84^ rue Soutttot.

PUBLICATIONS DE LA SOCIETE
Bulletin. Les trois premières aaoées (1869-181*). \ fort vol. ia~S*(AftrrtV au* viewém uu<

redWjr^ffaSoccVfOo
— Années1813, 181» et 1815. Epuisé.
—— Année 1876. t vol. gr, ia-8* (AVterré ai» wmnbret nouveaux de ta Société).

Années 1811 k 1898. — Pris de ebaque tel, jr. US* |J fr.
Pris réduit peur les «ambres nouveauxde la Société 6 fr.

Table du Bulletin (I8C9-1880). t vol. gr, in-8* 3 fr.
Annuaire de législation étrangère. Première anne*e(t8ii).— i toi. gr, in-8*.— Pris 33 fr.

Pris réduit pour les membres nouveaux de la Société d) fr.
Année 1813. Epuisé.
Année* 1314 m 1891. — Prix de chaque vol. gr. iu-8* 18 fr.

Prix réduit pour les membres nouveaux de la Société tO fr.
La Collection ratière, ntoias le tome II * ISO fr.
U Collection de 10 volumes ne comprenant pas letoine t*' , "0 fr.

—— U nt&ne Collection comprenant le tome t". 80 fr.
Annuaire de législation française. Années 1883 k 1898. — Prix <*echaîne volume grand

1*8*. 3 fr.
Prix réduit pour les membres nouveaux de la Société, le volume 1 fr.

Tahle décennale de l'Annuaire de législation française (t. I a XL — l vol. gr. ia~8* —
Prix

" "
3 fr.

Prix réduit peur les membresde la Société t fr.
Société de législation comparée. - Catalogue de U Bibliothèque, dvessépar Christian

Dieux, t vol. gr. ia-8\ — Prix 3 fr.
Prix reluit pour les membres de la Société t fr.

Société de législation comparée. - 8ession extraordinaire de tl$9. — Célébratioa du
viagtieni* anniversaire de la fondation de la Société, t vol. gr. iu-8*. — Prix 4 6*.

Prix réduit pour les membres de la Société i fr.
Recueil des procés-verhaux de la Commission chargée d'étudier les réforsHS k introduire

dans la l«i de 1838 sur les aliénés, précédé d'ans Etude par N. Ernest BttTBAJO).1 vol. gr.
ia-8*. — Prix 5 fr.

Rapport de la Commission chargée d'étudier les diverses législations sur le notariat. Ia-8*. —
Vrtx T 3 fr.

COLLECTION DES PRINCIPAUX CODES ÉTRANGERS
Cède d'instruction criminelle autrichien de 117$, traduit et annoté par Ed. BsaTBAx» et

Ch. LTOX-CASS.t vol. ia-8*. Epuisé.
Code de commerce allemand et loi allemande BUTle change, traduits et annotés par Paul

Ciwt, Ch. LVOX-CIEX,I. Pucn et J. DIKTI. I vol. ia-8*. Epuisé.
Code pénal des Pays-bas (* mars 1881), traduit et aaaoté par W.J. Wi.<mxxs. t vol. ia-8*. —

Pru 3 fr.
Code de procédure pécsle allemand (t** février 1811), traduit et aaaoté par Feraaad DAOSIX.

I vol. ïs-8*. - Pru tt fr.
prix réduit pour les membres de la Société 7 fr.

Code d'organisation judiciaire allemand (il janvier *1817), traduit et aaaoté par L. De-
SAttB. ii vol. |u-8\ — Prix HOfr.

Prix réduit pour les membresde la Société. fi fr.
Ut Chartes coloniales et les Constitutions des Etats-Unis de l'Amérique du Nord, par

Alphonse Covao (tomes I et II), i vol. in-8\ — Pris 18 fr.
Prix réduit pour les membres de la Société .<. 10 fr.

Gede pénal hongrois, traduit et aaaoté par C MAKTIXSTet P. DASCSTS.I vol. ia-8*. — -
PrixV T. 7 fr.

Prix réduit pour les membres de U Société 4 fr.
Code ds procédure civile pour l'Empire d'Allemagne (30 janvier 1817), traduit et annoté

par E. Cussox, E. LXDULIX et P.-R. DAHBSTB.t vol. ia-8*. — Prix 1* fr.
Prix réduit pour les membres de la Société. , 1 fr.

Loi anglaise sur la faillite (do 33 aoftt 1883), traduite et annotée par Ch. LYOX-CABX.I vol.
l+vrEpuis*.

Code de commerce portugais de 1888, traduit et aaaoté par E. Lsaa.
Lois françaises et étrangères sur la propriété littéraire et artistique, recueillies par

Cb. LVOX-CAKXet P. DELAUIX.
Code pénal d'Italie de 1189. traduit et annoté par J. LACOHTA.
Codé civil du canton de Zurich de 1887, traduit et aaaoté par B. Lna.
Code général des biens pour U principauté de Monténégro de 1888, traduit par

R. DaassTBet A. Riviftas.
Code d'organisation judiciaire russe, traduit par M. I. KAKTIST.
Lois maritimes Scandinaves, traduites par H. L. BSABCBBT.
Code civil portugais, traduit par MM. UxmiB et Doaoïs. •

l'tutieur* autre* Code* étranger* tant tout prem ou en préparation,

38910.— farU. Imprimer!* Lutins, 9, rue de l'Ieoru*.
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SOMMAI RK

Ouvrages offerts à la £o»ïéU;, — rlliide sur les |»iiiuij><> *1.«h |iiiMi«iU;
d'après les diverses législations, par M. i'. DK LA fiitAsst:itii:.

Chronique législatire. — I.amllag prussien.
Mouvement législatif, — France, Allemagne, Prusse, liraude-llrelagiie «t

Irlande, Portugal.

Compte* rendu* d'outrages. — Cotte de commerce russ>; traduit et annulé

par M. Tchcrnow; M. F. DAUIIX. — Le droit commercial roumain, par
M. J. Bohl; M. F. DAGIIX. — Etude critique sur la puissance paternelle et

tes limite*, par M. L. Nourrisson; M. J CIIALLAMBL. — Législation rela-
tive aux monument* et objet* d'art, |-ar M. L. Telreau; M. J. CHALLANEL.
— Pandecte* française*, tomes M, ï\, 28 ot ÎO du Répertoire et tome l"
des Priclltye* et hypothèques; M. Au«v. — Le* Justices de i>aix à Têt ranger,
par M. Léon Picot; M. F. DAOUIX.

Liste des ouvrages offerts à la Société :

Enlwurfeines Poslsparhassengesetzes nebst liegrùndumj; bro-
chure offerte par M. Maurice Dufourmantelle.

De ta vraie représentation politique; volume offert par Tau-
leur, M. Sôvorin de la Chapelle.

Esquisse d'un tableau raisonné des causes de ta production,
de la circulation, de la distribution et de ta consommation de la
richesse; Niochuro offerte par l'auteur, M. M. Tessonncati.

Concepto teenico de la caducidad en osuntos contencioso-
XXIX. 32
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administratives; su naluraleza y efectos ; brochure offerte par
M. Andrcs Segura y Cabrera.

La réforme monétaire de la Russie; offert par les aulcurs,
MM. Loriot cl Ledos do Beau fort.

Appropriations, new offices (Senalc) Statemenls; volume

offert par M. Boeufvé.

Las coslas prOcesales en las demandas que se interpongan ante

et Tribunal local; brochure offerte par Fauteur, M. A. Segura y
Cabrera.

Cours de droit administratif et de législation française des

finances (Tome III); offert par Fauteur, M. Th. Ducrocq.
Histoire des postes, des télégraphes et des téléphones du grand-

duché de Luxembourg; volume offert par Fauteur, M. J.-P. Rcis.

Les traités entre la France et le Maroc; volume offert par Fau-

teur, M. E. Houard de Card.

La Révolution et tes pauvres; volume offert par Fauteur,
M. Léon Lallemand.

Collecçïio das leis da republica dos Eslados-unidos do lirazil

(1895); volume offert par M. le vicomte de Cavalcanli.

Code municipal de la province de Québec; volume offert par

Fauteur, M. J.-Ë. Bedand.

The Québec law index; volume offert par Fauteur, M. Marris

H. Bligh.

Répertoire bibliographique des principales revues françaises

pour 1897; volume offert par Fauteur, M. t). Jordell.

Sumïrio de las leccioncs de hisloria critica de la tileralura

juridica espanola; volume offert par Fauteur, M. II. de l'iciîa y

Smenjaud.
Derecho mercantil; volume offert par Faulcur, M. Miguel

Garcia Alvassés.

Compte général de l'administration de la justice civile et com-

merciate, et de ta justice criminelle en France et en Algérie;
3 volumes offerts par le ministère des finances.

La notion du chômage involontaire peut-elle être nettement

circonscrite? brochure offerte par Fauteur, M. II.-F.-G. Adan.

Secrologia del exemo senor D. Anl. de Mena y '/orrillo; bro-

chure offerte par l'auteur, M. le comte de Tejada de Valdoscra.

Cour de cassation, Discours sur les moeurs judiciaires, au-

dience de rentrée; brochure offerte par Fauteur, M. Mclcot.

Traité de droit commercial (2* édition, tomes 1 cl III); 2 volu-

mes offerts par SIM. les auteurs. Lyon-Cacn cl Henaull.
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Traité théorique et pratique de droit pénal français (2* édi-

tion, tomes I cl 11 ; 2 volumes offerts par Fauteur. M. H. Garraud.

Traité théorique cl pratique de procédure (2" édition, lomes I,
IIet III,; 3 volumes offerts par Fauteur, M. Garsoniicl.

Le droit de la paix et de la guerre; essai sur Vévolution de ta

neutralité et sur la constitution du pacigérat; volume offert par

Fauteur, M. E. Descamps.
Le rclazione fra la cosliluzione e Vamministrazione; broc'*tire

offerte par Fauteur, M. I. Tambaro.
La dissolution des assemblées parlementaires, élude de droit

public cl d'histoire; volume offert par Fauteur. M. Paul Matler.

Répertoire général alphabétique </u</ïo<(/Vam;ai.s<vlO!iicXXVll}:
offert par les auteurs, MM. A. Carpcntier et Frèrejouan du Saint.

Études d'économie politique appliquée; volume offert par

Fauteur, M. L. Walras.

Droit ancien et moderne de la Roumanie, étude do législation

comparée; volume offert par Fauteur, M. Oémélrc Alcxandrcsco.

Etude sur te transport de dettes a titre particulier; volume

offert par Fauteur, M. E. Gaudcmet.

L'assurance mutuelle du bétail; volume offert par Fauteur.
M. le comlede Hocquigny.

Recherches sur l'hiMoîv de l'Economie politique; volume

offert par Fauteur, M. Ernest Nys.
l'andecles françaises (privilèges et h ypolitiques) ; volume offert

par les auteurs, MM. Wciss et Frennelet.

Die Sparhassen-Gcselzgebung Deutschlands (Prusse); volume

offert par Fauteur, M. llcndcn.

Haïti cl le régime parlementaire, examen de la Constitution de

1889; volume offert par M. II. Pauléus-Sannon.

Lois usuelles de la confédération suisse ; 2 volumes offerts par
M. P. Wolf.

Les associations coopératives en Allemagne; brochure offerte

par Fauteur, M. Maurice bufourmantclle.

Comité des travaux historiques et scientifiques. Liste des mem-

bres; brochure offerte par le ministère de Finslruclion publique.
Schéma per un codice civile nella reinibblica di Hanmarino;

volume offert par Fauteur, M. Giuscppc Briiti.

The conflicl of Lawsin the provinciaof Québec; volume offert

par Fauteur, M. K. Lcffcur.

Office du travail. Les caisses patronates de retraite des établis-

sements industriels; volume offert par l'Office «lu Travail.
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Société industrielle d'Elbeuf. Communication sur la question
du crédit populaire en France; brochure offerte par Fauteur,
M. G.-A. Bessand.

Legge sui monli di pielà; volume offert par Fauteur,
M. L. Parpagliolo.

L'élection du conseil central des Églises réformées de France;
brochure offerte par Fauteur, M. Jalabcrt.

Xeuc Sparcassein Hamburg; brochures offertes par M. Dufour-
manlelle.

y.wciter Jahrcsbericht crslaltel vom Vorstande fur die Zcil vom
1897-98. Die Fûrsorge fur die Schulenllassenc Jugend; 2 bro-
chures offertes par M. Ilcllermnnn.

Die preussichen Sparhassen im Rechnungsjahre 1893 IJCZW.
1895-96; brochure offerte par M. Maurice Dufourmanlcllc.

lvrunK sun LES PRINCIPES DK LA PUBLICITÉ D'APRÈS LKS

MVKR5K3 LÉGISLATIONS, par M. Itaoul de la Grasserle,

juge au Tribunal civil de Rennes.

La publicité est maintenant considérée comme Tune des théo-
ries les plus importantes du droit; son empire prend de plus en

plus d'extension, cl le régime occulte est expulsé peu à peu. Dans
la première moiliô de ce siècle, il régnait en France, en matière
de transmission de propriété, et recouvrait encore une partie du
droit hypothécaire; il en était ainsi dans la plupart dos autres

pays, et en droit romain, sauf a l'origine où une publicité d'un

genre spécial était utilisée, aucun fait juridique n'était publié.
Les tiers restaient au second plan, même au dernier, il n'était

question que des parties contractantes. H en résultait de grands
dangers pour le public, cl même pour les parties, qui ne pou-
vaient traiter sûrement. Il est vrai qu'on ne le faisait pas à de

grandes dislances, qu'on se connaissait et que la bonne foi était
une garantie. Cependant la publicité est un instrument juridique
précis qui dispense de prendre partout des renseignements actuels
et des précautions personnelles, et on peut dire dans un sens que
c'est ce qu'il y a de plus scientifique dans le droit. C'est aussi
co qu'il y a do plus pratique, et un bon régime, dit hypothécaire,
quoiqu'il s'agisse autant de transmissions de propriété que
d'hypothèques, apporte une sécurité absoluo non seulement dans
l'état des biens, mais aussi dans celui des personnes, car & côté
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de la publicité réelle depuis longtemps connue se place la publi-
cité personnelle qui a fait assez récemment son apparition. Ce

n'est pas tout; la publicité, dans une de ses branches, a pour
but d'exciter à conclure des conventions, de mcllre les parties
en présence, et avant de garantir les contrats, elle les avait, dans

une opération antérieure, déjà créés.

Il est intéressant de suivre ce principe essentiel dans son évo-

lution, à la dernière étape de laquelle il est encore loin d'être

parvenu, de l'observer chez les différents peuples, et tout d'abord

de l'examiner en lui-même d'après les données fournies par

l'induction, d'en établir les qualités nécessaires, les différentes

sortes, les buts divers, les modes de réalisation, les objets aux-

quels elle s'applique, sa sphère d'étendue, son caractère plus ou

moins absolu suivant les systèmes. Celle coordination des idées

sur lesquelles repose la publicité n'est pas un exposé théorique

indépendant des lois positives, mais c'en est la résultante et la

condensation; elle est nécessaire pour voir d'un , jint plus élevé

.et pour comprendre dans sa synthèse chacun des systèmes

employés, soit totalement, soit fractionnairement, dans les légis-
lations des peuples civilisés.

La publicité consiste essentiellement dans la mise à la connais-

sance des tiers soit d'un fait à accomplir, soit d'un fait accompli

ayant des conséquences juridiques. Ainsi je désire vendre un

immeuble; j'annonce cette intention par tous les moyens pos-

sibles; je viens d'en acheter un; je publie le fait accompli. L'une

des publicités se réfère à l'avenir; l'autre au présent et au passé.
Il y a sous ce rapport une publicité do troisième sorte, très

importante autrefois, mais qui est devenue secondaire, c'est la

publicité concomitante, celle du présent. De nos jours encore, le

mariage se célèbre en présence du public qui n'est pas convoqué,
mais qui peut assister à la cérémonie civile. Le but de ces trois

publicités est tout a fait différent. Lorsque j'annonce que j'ai
l'intention de vendre tel immeuble, je désire appeler l'attention

des amateurs sur le marché à conclure; si je m'étais lu, personne
ne serait venu; j'aurais été obligé d'employer un autre moyen,
mais très lent, celui d'un intermédiaire, qui, du reste, eût dû

lui-même rendre mon offre plus ou moins publique; c'est la

publicité attractive. Lorsque, au contraire, je rends publique

l'acquisition que je viens de faire, c'est dans un but tout autre,
celui d'empêcher que mon vendeur ne traite avec un tiers qui

pourrait m'évincer s'il rendait son acquisition publique avant
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que je ne l'ai fait moi-même. Si enfin le mariage est célébré

publiquement aussi bien que solennellement, cV>l dans le mémo
but encore, mais pour que la connaissance en «-oit immédiate et

devienne de notoriété publique sans qu'il soit nécessaire de

publicité ultérieure. On voit qu'en fin de compte, il y a surtout

deux sortes de publicité, l'une antérieure et attractive, l'autre

postérieure et défensive. Nous venons d'indiquer leurs buis prin-

cipaux; si on les analysait de plus près, on verrait qu'ils se

dédoubleraient. C'est ainsi que la publicité défensive n'a pas
seulement pour but d'exclure les droits de tiers déjà nés, mais

qui n'auraient pas encore été publiés, mais celui de les forcer

à apparaître toutes les fois que la publicité n'a pas la vertu de

les faire périr; il s'agit des différents cas de purge. Cette purge
est possible à divers degrés suivant les législations; c'est ainsi

que chez nous elle ne peut se faire qu'en cas de vente dans le

droit commun et s'étend au cas de placement hypothécaire,

quand il s'agit du Crédit Foncier, tandis que dans les pays de

légalité elle atteint la propriété elle-même.

La principale division do la .publicité est donc celle en attrac-

tive et défensive. Il y en a une autre non moins importante, qui
dérive de l'objet. La publicité concerne les choses ou les per-
sonnes. Quant aux choses, elle indique les droits réels de pro-

priété, d'hypothèque, de servitude qui les grèvent et par consé-

quent, Félat juridique de ces choses, immeubles, ou même meu-

bles, dans certaines législations. Quant aux personnes, elle fait

connaître leur état civil, leur lien matrimonial, leur capacité.
Elle n'est pas moins importante que la première, mais elle

est beaucoup moins développée dans la législation positive.
Nous n'assistons aujourd'hui qu'à ses commencements.

Enfin, quant à ses effets, la publicité est absolue ou seulement

relative. Dans son effet absolu, réalisé dans Yacl Torrcns cl

les lois germaniques, elle rend la propriété incommulable et

garantie contre tous droits, même celui du vrai propriétaire,
de sorte que l'inscription foncière est un titre absolu. Dans son

effet relatif, elle ne garantit que contre les ayants cause du

même «tuteur. Enfin, dans un régimo hypolhécairo plus affaibli

encore, elle ne s'applique même pas complètement h l'objet
lui-même, mais porte, pour ainsi dire, à faux cnlre la per-
sonne cl l'objet; c'est ce qui existe dans notre droit français
actuel.

Si nous examinons la distribution et l'évolution de la publicité
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chez les différents peuples, nous voyons qu'elle diffère essentiel-

lement suivant les races; qu'elle est restée longtemps nulle chez

ccllos latines, oti elle ne parvint à un degré supérieur que par
imitation ou influence, sans jamais être très élevée; qu'au con-

traire, elle se montre dès Forigino très forte chez les races ger-

maniques; ce sont les deux pôles du droit en matière de publi-
cité. C'est en induisant de leurs différents codes et de leurs cou-

tumes que les principes généraux de celle-ci peuvent se déga-

ger nettement.

Nous examinerons successivement dans cette étude : 1* les

qualités nécessaires de la publicité; 2° ses diverses sortes de réa-

lisation suivant les classements indiqués par le dépouillement
des législations.

f QUALITÉS NECESSAIRES HK M PUBLICITÉ.

La qualité essentielle de la publicité c'est d'être complète. Du

moment où elle laisse dans l'ombre un des points qu'il est

intéressant do connaître, elle devient fausse et au plus haut

point dangereuse; ainsi, dans notre droit actuel, l'hypothèque
de la femme mariée restant occulte, tandis que les autres sont

rendues publiques, fausse tout le régime hypothécaire. De

même, la transmission héréditaire n'étant pas publiée, tandis

que les autres le sont, il en résulte une lacune qu'on ne prévoit

pas et qui est de nature à tromper. Mieux vaudrait l'absence

de publicité qu'une demi-publicité, car on se défierait tou-

jours, et si les transactions n'étaient pas sûres, et devenaient

plus rares, elles causeraient, du moins, des ruines moins fré-

quentes.
Une autre qualité consiste à employer des moyens appropriés,'

c'est-à-dire susceptibles de porter ce qui doit être connu à la

connaissance effective de tous. La loi française exige l'affichage
à l'auditoire du tribunal où personne n'a coutume de s'adresser.

Il en résulte une publicité purement fictive qui ne peut atteindre

son but. La publicité doit se faire de manière à être connue.

Une autre qui est le corollaire de la précédente esl la centrali-

sation de la publicité; si elle est éparse, elle devient nulle : on

ne sait où s'adresser. C'est tantôt au bureau des hypothèques,
tantôt au greffe, tantôt dans l'étude d'un officier ministériel. La

loi l'indique, mais souvent on l'ignore, et même si on la con-
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naît, on l'observe, mais au moyen de nombreux déplacements
coûteux et gênants. Si, au contraire, on trouve dan3 un bureau

unique tous les renseignements dont on a besoin, la publicité est

réelle.

Pour l'être complètement, il faut aussi que les recherches

soient faciles au point do vue territorial. Paudra-t-il s'airesser

tantôt au bureau du domicile de celui dont on veut connaître la

situation, tantôt à celui de son lieu de naissance ou de son lieu

de mariage, tantôt enfin à la situation des biens? Toutes ces dis-

tinctions sont de nature à rendre perplexe. Si, au contraire, on

fixe ce bureau uniquement au lieu de domicile ou au lieu de

naissance, il n'y a plus besoin de multiplier les démarches.

Ce n'est pas tout, la publicité doit porter sur l'objet même sur

lequrl on voudrait contracter, et cela d'une manière directe et

non oblique. Par exemple, il s'agit de savoir si un immeuble est

grevé. Daûs un régime hypothécaire bien constitué, on va

s'adresser au bureau de la situation de l'immeuble et là le con-

servateur n'aura qu'à consulter le feuillet qui y est consacré cl à

en donner copie. Dans le nôtre, au contraire, c'est sur le contrat

que la publicité porte directement. C'est lui qui est inscrit ou

transcrit à sa date, et ce n'est que par un dépouillement ultérieur

que le conservateur en fait mention. Où? Est-ce à la page de

l'immeuble? Nullement, c'est à celle du propriétaire. Quelle
anomalie! La publicité personnelle doit l'être sur le registre de

la personne; celle réelle ou sur la chose doit être portée sur le

registre de la chose. Quant à celle du contrat même, elle est

inutile et cause des frais considérables. En d'autres termes, la

publicité doit être topique.
Elle doit aussi être instantanée. A l'instant même de la créa-

tion du droit, celui-ci doit être publié, et, par conséquent, oppo-
sable aux tiers. Il ne faut pas qu'il y ait un intervalle de raison,
autant que possible, car, pendant ce temps, un autre droit

pourrait devenir préférable. Il importe de chercher les moyens
d'obtenir ce résultat, ce qui est assez difficile, mais non impos-

sible; nous reviendrons sur ce point.
Avant même qu'un droit soit constaté, il est souvent utile de

le livrer à la publicité pour le protéger avant sa naissance. La

règle in fans conceplu* s'applique aux droits eux-mêmes. On le

peut en vertu de la loi positive, si elle permet une inscription

préventive sous le nom de prénolation. Ce procédé est inconnu
du droit français.
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Pour obéirau principe de publicité, il faut qu'un droit devenu

public ne puisse cesser d'exister au regard des tiers quo lorsque
se produit une publicité en sens contraire, car autrement

ceux-ci pourraient êtro trompés. C'est ainsi que, dans notre

droit, la créance hypothécaire inscrite ne peut plus être valable-

ment transportée après son paiement, même si la radiation n'est

pas opérée. Le nouveau cessionnaire peut ainsi être facilement

induit en erreur.

Les mesures de publicité sont d'ordre public et pour être plei-
nement assurées, doivent s'accomplir d'office et ne pas être lais-

sées aux caprices des intéressés. Cest ainsi qu'à bon droit une

loi française récente exige que les mentions à opérer en marge des

actes de l'étal civil soient faites ainsi. Dans le surplus de notre

législation, au contraire, la procédure d'office est inconnue.

La publicité doit avoir une sanction complète, car autrement

elle manque son but; celle qui est simplement prescrite ne suffit

pas. Il faut que le droit non publié soit nul par là même vis-à-vis

des tiers. Une loi française récente ordonne la mention du mariage

en marge de l'acte de naissance, ce qui est très utile, mais même

en l'absence de celte mention, le premier mariage reste valablo,

la sanction est incomplète.
U faut enfin joindre à la sanction de nullité d'autres sanctions

moins fortes, mais qui déterminent davantage dans le présent à

agir, par exemple, les amendes contre l'officier public qui passe

l'acte, et même contre les parties. C'est une sorte de peine pré-
ventive qui empêche l'emploi d'une peine répressive trop forte.

La publicité qui résulte de l'inscription sur le registre et qui

est, pour ainsi dire, passive, doit se doubler au premier mo-

ment d'une publicité active, et celle-ci se diriger suivant les

circonstances, soit contre une personne dénommée, soit contre

lous les intéressés en bloc. Dans la plupart des cas, la publicité

passive suffit, elle fait connaître aux tiers qui contracteront avec

le même les droits préexistants, mais elle ne pourra forcer cer-

tains droits antérieurs à apparaître, surtout lorsqu'ils n'auront

pas les mêmes auteurs. De là la procédure bien connue de la

purge en droit français et celle provocaloire du droit allemand.

La publicité doit, dans l'intérêt du crédit, embrasser tous les

objets qui ont une assiette assez fixe pour pouvoir être facilement

retrouvés afin que le droit concédé sur eux puisse s'exercer; il

en résulte que sa sphère est de plus en plus étendue dans l'évo-

lution juridique; c'est ainsi quo les navires, qui en avaient été
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exclus, y sont maintenant soumis en France, presque comme des
immeubles.

La publicité doit se transporter comme l'objet lui-même et ne

pas demeurer à un point éloigné de ceux qui ont intérêt à con-
naître. Par exemple, celle qui accompagne les diminutions de

capacité d'une personne ne doit pas exister seulement sur le

registre tenu à son premier domicile depuis celte époque, mais,
en cas de changement de celui-ci, se reporter aux domiciles ulté-
rieurs par un renvoi organisé par la loi.

Cependant il doit subsister un point fixe où cette publicité
puisse toujours être retrouvée, lls'agitd'unccctilralisalion dans un
certain sens. Les modifications de capacité, par exemple, se-
raient signalées non seulement aux domiciles successifs, mais aussi
au lieu de naissance. C'est la source d'où les renseignements dé-
couleront vers chacune des localités utiles. Quant aux immeubles

qui ne changent pas de domicile, celte règle est superflue.
La publicité par inscription sur le compte de la personne ou de

la chose, objet du droit, ne suffit même pas; il importe qu'aucun
acte inscrit antérieur auquel la modification se rapporte ne

puisse paraître sans que mention de celle modification y soit
faite. C'est ce que la législation positive édicté déjà souvent,
mais pas d'une manière assez complète.

Il ne faut pas seulement que la publicité serve à se garantir
contre les tiers, il est utile aussi qu'elle les encourage et les
invite à traiter : c'est un second point de vue auquel nous allons
nous placer tout à l'heure. Mais, en attendant, il importe, et il

s'agit là d'une publicité intermédiaire, que l'actif soit rendu

public comme le passif, de telle sorte que celui qui veut prêter
connaisse non seulement l'étal de son gage, mais aussi celui de
la fortune générale de son futur débiteur. Il s'agit alors non

plus de garantir l'acquéreur ou le créancier hypothécaire contre'
des droits en conflit, mais de favoriser le crédit.

Dans le même but, cl pour que les affaires puissent être vite

conclues, il importe de ne pas renvoyer le préteur au bureau des

hypothèques, ni Finvitcr à se rendre à un bureau quelconque
pour s'assurer qu'il n'y a pas de diminution de capacité, mais de

pouvoir exhiber immédiatement l'état de sa personne el de ses
biens. Pour y parvenir, il suffirait de pourvoir toute personne
d'un livret individuel qui devrait être visé chaque année el qui
indiquerait officiellement cet état. C'est une idée que nous ne

pouvons qu'indiquer ici.



— 187 -

Tels sont les principes relalifs à la publicité défensive; plu-
sieurs s'appliquent aussi à la publicité attractive; cependant
celle-ci est astreinte à certaines règles spéciales.

Cette publicité doit se répandre dans un rayon suffisant pour

que la plupart des intéressés à contracter en aient connaissance.

Elle est souvent fictive et faite d'une manière Irop locale. C'est ce

qui arrive lorsqu'il s'agit de vendre une propriété d'une certaine

importance. Il y a même des régions où elle est nulle, parce que
l'habitude est dans ce sens, et l'on se contente d'une publicité
sourde. I.a publicité doit être amplifiée jusqu'au point nécessaire.

Elle ne devrait pas être coûteuse, cl elle se réduirait, lorsqu'il

s'agit de nrnetirs ou autres incapables, au bon marché le plus

grand. Son extension est souvent excessive.
Il ne faut pas non plus qu'elle soit trop éparse, on devra la

centraliser, de telle sorte que les personnes qui veulent faire

un genre d'opérations puissent facilement trouver leur contre-

partie, cl dans ce but il existerait pour chacune des valeurs uu

marché d'accès facile. Il y en a déjà un, mais pour certaines de

ces valeurs seulement, sous le nom de Bourse, mais il fait défaut

surtout en ce qui concerne les personnes. Pour ne citer qu'un

exemple, lorsqu'il s'agit de conclure un mariage, il n'existe

directement aucun moyen pour les futurs, ou même pour les

familles, de se connaître. Elles ne peuvent le faire que dans

un petit rayon et par des entremises difficiles. Les agences
matrimoniales ont été discréditées à bon droit; cependant il est

fâcheux que rien ne puisse jusqu'à présent en remplir le rôle.

Un marché large el bien situé ne suffit pas, même avec la publi-
cité antérieure; il faut aussi des intermédiaires ou des manda-

taires qu'on puisse charger en sécurité. Ce sont leurs pourparlers

qui produisent une autre publicité, mais très effective. La société

doit en mettre dans ce but un certain nombre à la disposition du

public et ce secours ne doit manquer dans aucune affaire.

Tels sont les principes généraux des deux sortes de publicité;
celle défensive cl celle attractive. Nous n'avons énoncé que les

essentiels; ils suffiront pour nous guider.

r DIVERSES SOUTES DE PUBLICITÉ ET LEUB BÉALlSATION*.

Nous devons maintenant rechercher 'es diverses sortes de

publicité, avec leurs effet* logiques, el les classificr suivant
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différents points de vue. C'est cette classification nette qui
nous les fera comprendre le plus sensiblement par les ressem-
blances et les différences.

A. — Publicité défensive.

Cette publicité est susceptible de plusieurs classements, suivant

que l'on considère l'objet du droit, les personnes auxquelles il

peut devenir opposable, la date de son accomplissement, etc.
N'oublions pas que la formule consacrée que la publicité a

pour but de rendre opposable un droit réel aux tiers, parce que
ce droit est précisément dirigé contre eux, qui en sont pour
ainsi dire le sujet passif, est inexacte. Les tiers doivent respecter
sans publicité tous les droits, ceux réels et même ceux personnels,
parce qu'ils dépendent de la Société qui précisément les san-
ctionne. La réalité est que la publicité règle le conflit entre les

droits, soit réels, soit même personnels dans certains cas; c'est
celui rendu public qui a la préférence sur l'autre. La vraie for-
mule est donc : la publicité règle le conflit entre plusieurs droits.

D'après cette définition plus large et que nous croyons exacte,
il n'y a même pas besoin de la présence de tiers pour que la publi-
cité entre en jeu comme régulatrice. Lorsqu'un acte vient à être

passé sans autorisation par un interdit dans un intervalle lucide
ou par une personne pourvue d'un conseil judiciaire, la loi peut
faire dépendre la validité ou l'invalidité de l'acte de la publicité
déjà donnée ou non donnée au jugement d'interdiction ; elle peut,
au contraire, ordonner cette publicité sans cette sanction. Dans le

premier cas, la publicité réglera le conflit du droit dé ce contrac-
tant et de celui de l'interdit à la rescision. Il en pourrait être
ainsi entre un auteur et un successeur universel, par exemple, la
femme mariée cl la communauté pour les dettes contractées avant
le mariage.

a) Publicité relative h la chose, a, la personne ou au patri-
moine. — La publicité relative aux choses, objets du droit, est

d'usage courant et constitue le droit hypothécaire; il n'en est pas
de même de celle relative aux personnes et au patrimoine; il n'en
a longtemps existé aucune. Même en ce qui concerne les choses,
la publicité est encore aujourd'hui très défective. Son régne est
loin d'être complet.

D'ailleurs, quels sont, dans la personne, dans la chose, dans le
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patrimoine, les éléments divers, el quels sont ceux qui doivent être

protégés par la publicité?
La publicité relative aux choses doit d'abord être complétée, et

quoique nous ne puissions pas l'intégrer ici en détail, il importe
de l'établir brièvement.

Parmi les chosos, le droit actuel ne soumet, en général, à. la

publicité que les seuls immeubles. On est parti de l'idée hypothé-
caire essentielle, on a considéré que l'immeuble seul est assez

stable pour servir de gage proprement dit. On a étendu ensuite

celle idée à la transmission même de l'objet et on n'a soumis à la

publicité que celle des immeubles. Mais les choses comprennent
d'autres catégories pouvant servir d'assiette fixe au gage, et se

transmettre sans tradition par une convention valable vis-à-vis

des tiers au moyen do la publicité.

Quels sont donc les choses, objets du droit?

Elles se divisent en deux catégories : 1° les valeurs courantes el

fongibles, meubles meublants, marchandises, numéraire, titres

au porteur, litres transmissiblcs par endossement, lesquels sont

courantes, vagabondes, et par conséquent, ne peuvent être sou-

mises à la publicité pour leur translation, ni non plus pour être

grevées ou mises en gage; 2° et les valeurs fixes, les seules .qui
doivent nous occuper ici.

Les valeurs fixes comprennent : A. Les immeubles, savoir: 1° les

immeubles proprement dits cl par nature, terre, constructions,
mines: 2* ceux par adhérence, c'est-à-dire les meubles ne faisant

qu'un avec les précédents; 3* ceux par destination, instruments,

bestiaux, engrais servant à l'exploitation agricole. B. Les meubles

assimilables aux immeubles, savoir: 1° les marchandises déposées
dans les magasins généraux; 2> les navires; 3* les offices ministé-

riels; 4* les fonds de commerce; 5* les créances nominatives sur

l'Étal, les sociétés ou les particuliers; 6' les actions nominatives

dans les sociétés; 7* les brevets d'inventions et les oeuvres litté-

raires, scientifiques ou artistiques.
Ces meubles assimilables ont toutes les qualités des immeubles,

en ce qui concerne la nature fixe, el par conséquent, soit leur

transmission, soil leur affectation peut, el par là-même, doit être

soumise à la publicité. Elle est d'ailleurs déjà établie partiellement

pour les navires, les marchandises enfermées dans les magasins

généraux cl même les créances, mais pour ces dernières elle est

très imparfaite. Nous n'avons pas à insister davantage ici, ayant
traité dans une monographie spéciale des meubles assimilables
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aux immeubles, nous indiquons seulement que la publicité de-

vrait s'étendre à celte seconde catégorie tout entière.

La chose doit, d'ailleurs, comme, élément du droit et son objet,
faire apparaître, par la publicité, d'abord son existence, sa nais-

sance et les différents éléments de sa vie. Voici un immeuble qui
a été disirait du domaine public inaliénable où il dormait, et qui
entre dans le commerce. Cette apparition doit être marquée. U

s'agit d'une lerre n'appartenant encore à personne et que quel-

qu'un s'approprie pour la première fois, ce qui csl fréquent dans

certains pays ; celle naissance juridique de l'objet doit étro notée

aussi. Il ne suffira pas, du resle, d'indiquer la naissance; il

faudra constater l'identité, et pour cela décrire le terrain, l'orien-

ter, le délimiter : c'est l'oeuvre cadastrale, partout concomitante

à l'oeuvre foncière. On ouvre sur le registre un feuillet à l'immeu-

ble ou au meuble assimilé; c'est son acte de naissance.

La publicité devra le suivre ensuite à la fois dans sa vie maté-

rielle el sa vie juridique. En ce qui concerne la première, l'objet
même souvent en csl modifié, il a ses changements physiolo-

giques, pathologiques. Parexemplc, une construction est démolie

entoul ou en partie, ou au contraire, agrandie. Une créance périt

par le paiement ou est délruile par l'insolvabilité, ce qui est son

accident pathologique; le navire fait naufrage ou a besoin de

réparation; ces faits de la vie physique doivent être publiés.
On doit publier aussi ceux de la vie juridique. Une hypothèque

n'a plus de raison d'être, la créance étant remboursée: on doit

la radier. Qu'est-ce autre chose que de constater le décès juridique
du droit hypothécaire? Ou elle csl transportée à un tiers; cette

cession doit être annotée sur le registre. Il en csl de même de

la cession du navire ou de l'office ministériel. Dans tous ces cas,
on suit le cours de l'existence juridique et on relate, après la

naissance, les croissances, les décroissances, les transmissions

et le décès du droit.

Le registre de publicité établit donc le cnrriculnm vide con-
curremment et de la chose, objet dû droit, cl du droit sur «cite

chose, autrement dit, du fait et du droit relatifs à cette chose.
Ce n'est pas tout, la constatation publique, à ce double point de

vue, de la chose aux diverses époques de sa vie et jusqu'à sa dis-

parition, no suffit pas, car clic n'indique au public qu'une par-
tie de ce qui l'intéresse. Il importe aussi de connaître sa valeur,
sa sécurité matérielle cl juridique, qui n'est autre que la per-
sistance probable de valeur. Que m'importe d'être certain que
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tel immeuble ou celte autre chose sur lesquels je voudrais prê-
ter existe, si j'ignore leur valeur ou si je la connais seulement
d'une manière trop incertaine, si je ne sais si cette valeur sera
conservée Unique je n'aurai pas été remboursé! C'est une des

grandes difficultés du crédit actuel, même hypothécaire, que
cette incertitude. La valeur est la qualité essentielle de la chose,
et celte valeur doit être durable.

Pour s'en assurer, il faut que le registre foncier constate
d'abord la valeur de fait de la chose objet du droit. Comment

pourra-t-il le faire? Cest ce que nous n'avons pas à rechercher
en ce moment. Les prix antérieurs d'acquisition, une expertise
actuelle, l'estimation dans des polices d'assurance pourront
servir de base; il en est de même, s'il s'agit d'immeubles, du
revenu cadastral revisé, et enfin de la capitalisation des prix des
baux. Ces éléments épars pourraient être réunis dans une esti-
mation officielle qui serait inscrite. On aurait ainsi annoncé au

public la valeur du gage.
Mais celte valeur peut venir à disparaître en cas de perle ou

de détérioration par cas fortuit. Je prête sur une maison ; celle-ci

peut être détruite par l'incendie; je n'aurai plus pour gage que le
sol. Il importe que cette maison soit assurée, el que celte assu-
rance soit relatée sur le livre foncier.

A côté de la valeur de fait, il faut aussi connaître la valeur

juridique, c'est-à-dire savoir si l'objet tic souffro point de quelque
vice du côté du droit. La maison est bien assurée contre l'incendie
et j'ai tout lieu do croire qu'elle est solide; mais elle est viciée

juridiquement parce qu'elle csl inaliénable ou qu'on ne peut la

grever. Elle appartient à une femme mariée sous le régime dotal.
Si je l'ignore, je vais être en péril. La maison se porte bien,
mais c'est mon droit sur elle qui se porte mal. 11faut que tous les
vices juridiques soient révélés par le livre foncier. Les vices de
la chose sont d'abord son indisponibilité, puis les restrictions de

disponibilité.
Enfin, on doit inscrire les diverses charges qui grèvent la chose,

les servitudes, les hypothèques, les actions résolutoires, l'usu-

fruit; c'est même là le siège principal du régime de publicité.
Il en résulte le schéme suivant :

Publicité sur la chose.

I* Constatation de la situation cl de la consistance matérielle de
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cette chose {oeuvrecadastrale) et de sa situation juridique : indi-
cation de son propriétaire (oeuvre foncière d'immatriculation).

2* État civil matériel -I juridique de la chose.
a) matériel : naissance, croissance, décroissance, décès.
I) juridique : création, transmission, extinction du droit sur

la chose.
3* Qualités et vices matériels et juridiques de la chose.
a) matériels : estimation, assurance.
b) juridiques : disponibilité, propriété.
4* charges grevant la chose : servitudes, usufruit, hypothè-

ques, gage.
Telle est la publicité relative aux choses, objets du droit.
La publicité sur lespersonnes doit s'établir do la même manière,

mais d'abord celte publicité doit-elle être établie? Et quelles sont
les diverses espèces de personnes ?

La publicité relative aux personnes est do beaucoup en retard
sur la première; et cependant la symétrie juridique n'esige-t-ello
pas a priori que, si la chose objet du droit est soumise à la publi-
cité, la personne objet du droit le soit aussi? Sans doute,
mais cette symétrie n'a pas apparu, parce que la personne n'était

pas classée comme objet du droit, mais comme son sujet passif.
Dans le droit réel, dit-on, le droit existe contre la société; dans
le droit personnel il existe contre une personne, mais dans tous
les cas, il existe sur un objet, non sur une personno; or, l'objet
d'un droit est seul soumis à la publicité, donc.... C'est encore
une erreur do théorie. Dans tous les cas, droit réel ou droit per-
sonnel, le droit a pour sujet passif la société el tous ses membres

qui doivent lo respecter. Ce qui distingue le droit réel du droit

personnel, c'est que le premier a pour objet direct une chose, et
le second pour droit direct une personne ou le patrimoine. Per-
sonne aussi bien que chose, aussi bien que patrimoine, pouvant,
faire l'objet d'un droit, doivent être soumis à la publicité à ce
titre.

Au poinlde vue pratique, il est d.'ailleurs aussi utile d'appliquer
la publicité à la personne qu'à la chose. Par exemple, si je veux

prêter une somme, n'ai-jo pas autant d'intérêt à savoir si mon

emprunteur est capable de s'obliger, que d'apprendre si la chose
qu'il m'offre en gage est disponible? Et si je l'ignore, est-ce que
je n'encourrai pas un danger égal dans les deux cas? S'agit-il d'un
mandataire, nedevrai-jo pas, avant de traiter avec lui, rechercher
si son mandat n'est pas révoqué, avec autant de soin que je dois
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m'înformer si une iuscripliou qui me prime a été ou non radiée?
Je veux contracter mariage, et savoir d'abord si le futur n'est (tas
déjà marié; rien ne pouvait me l'indiquer d'une manière sûre,
la publicité étant jusqu'en ces derniers temps insuffisamment

organisée. Ce péril n'est-il |>a$ plus grave que quand il s'agit «les
intérêts pécuniaires? Du jour où l'on a eu conscience de la néces-
sité d'un régime hypothécaire concernant les choses, on aurait
dû l'avoir indirectement de celle d'un régime de publicité con-
cernant les personnes. La situation csl exactement la même. Ou
ne fait pourtant que commencer à s'en apercevoir.

Quelles sont les diverses catégories de personnes? A chacune
la publicité sera applicable.

De même quo parmi les choses on n'a coutume de compter
surtout que les immeubles, de même parmi les personnes, jus-
qu'en ces derniers temps, le législateur ne s'occupait que de celles

physiques. Les codes contemporains, mais pas lo nuire, ont
tenté déjà de combler celle lacune, mais d'une manière

incomplète.
Il faut distinguer 1* les personnes physiques. 2* les personnes

morales, 3* les personnes qui vivcnl par représentation, 1* les
choses personnifiées.

Tout le monde sait eu quoi so ressemblent et différent les per-
sonnes physiques et les personnes morales.

Ces dernières comprennent les associations, les sociétés, la

communauté, l'indivision. Elles ont une personnalité distincte de
celle de chacun des associés, el aussi une vie indépendante, elles
leur survivent même très souvent. Il faut en distraire les sociétés
de capitaux que nous allons retrouver tout h l'heure dans la
classe des choses personnifiées. Ce n'est quo lentement qu'on a
reconnu aux associations et aux sociétés la personnalité civile,
et qu'ainsi de nouvelles personnes se sont levées sur l'horizon du
droit.

L'intérêt qu'il y a à rendre public ce qui les concerne est
encore plus vif qu'en ce qui concerne les personnes physiques,
car leur puissance est plus grande, leurs actes plus dangereux,
et c'est plus de publicité qui permet de leur donner plus de
liberté. La personne morale agit juridiquement par un organe

spécial qui est son directeur.

A côté des personnes morales viennent se placer celles qui en

représentent d'autres; ce sont les préposés (mandataires habi-

tuels) ou les mandataires simples, ces derniers soit convention-

XXIX. 33
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nels, suit légaux; parmi ceux-ci, se range le luleur. tics per-
sonnes ressemblent sous beaucoup de rapports au directeur d'une
société. Elles ne peuvent agir quo d'après certaines règles; après
chaque action elles s'effacent et c'esl le représenté qui en recueille
l'effet. Il importe que l'acte primordial qui crée la représentation
et celui qui l'éteint soient connus du public, sans quoi on s'expose
à de graves inconvénients. Aujourd'hui eu France, la révocation
du mandat, par exemple, n'est soumise à aucune règle. On peut
traiter avec un mandataire qui n'a plus de mandat et on doit en
subir les graves conséquences. On n'a point songé àsotnnellio
le mandat à une publicité qui est aussi nécessaire pourtant que
la publicité hypothécaire.

Enfin une quatrième catégorie de personnes consiste dans les
choses personnifiées. Au point de vue actif, ou trouvo un exemple
frappant de celte personnification dans les servitudes prédiales.
C'est alors l'immeuble dominant qui est le sujet du droit et qui
csl titulaire lui-même comme le serait la personne. Il en est de
même dans le droit allemand en ce qui concerne le bon foncier,
mais dans lo sens inverse. I.a personne physique ne doit rien,
c'est l'immeuble personnifié qui est seul débiteur. L'immeuble

peut donc se personnifier soit comme sujet, soit comme objet du

droil. Certains meubles fixes sont aussi passibles do personnifi-
cation. U en est ainsi du fonds de commerce, par exemple. U se

comporte comme une personne, csl créancier et débiteur, paie el

reçoit, s'engage particulièrement; de même chaque maison de

commerce, chaque succursale a sou individualité propre. Enfin
le navire a aussi ses créances, ses dettes, ses contrats, ses man-

dataires, indépendamment du patrimoine général de ses proprié-
taires. Ces personnes personnifiées se gèrent comme des sortes
de sociétés; nous verrons un peu plus loin qu'elles possèdent
aussi un (tatrimoiuc.

Telles sont les diverses catégories de personnes; ou voit

qu'elles sont nombreuses, ainsi que celles des choses.

Quels sont les éléments de ces diverses personnes qu'il importe
de tnctlrc eu lumière par la publicité?

Ici nous retrouverons une grande symétrie avec ce que nous
avons observé pour les choses.

On doil d'abord établir la consistance cl Fidenlilé exacte de la

personne; celte identité est surtout généalogique. H ne suffit pas
qu'un acte de l'élat civil constate la naissanco ; l'enfant né n'est
ainsi relié qu'à son père cl à sa mère, mais là ne soûl pas tous
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enfants,à sa femme, pour le mentionner en marge «le >mi acledc

naissance, de son mariage, de ht naissance de chacun de ses

enfants légitimes, de la reconnaissance on «le la légitimation «le
chacun de ses enfants naturels. Autrement il ne se trouve j as

licitement situé sur les coordonnées familiales. On doit aussi,

pour lo préciser, indiquer son domicile et même ses domiciles
successifs ; cela correspond à ce qu'est la situation typographique
pour les choses à assiette fixe.

Au point de vue pratique, ce processus semble eitcoio plus
nécessaire qu'au point de vue juridique. Il est bien utile qu'on

puisse reconstituer à tout iustant la famille généalogique, quand
co ne serait que dans le but de retrouver la transmission des suc-
cessions. Autrement on se heurte à de grandes difficultés. Com-

ment celui qui revendique une hérédité peut-il constater qu'il
est lo seul ayant droit? Cela est très difficile dans l'état actuel.
Bien no serait plus facile, si l'on pouvait, grâce à ces pré-
cautions, retrouver, presque sans recherches, toule la généa-
logie.

On pourrait peut-être même, au point de vue de l'identité non

plus juridique, mais physique, ajouter les renseignements anthro-

pométriques el ceux photographiques. Pour les premiers, on se

trouverait à même d'obtenir, le cas échéant, l'idenlifkaliou

exacte de la personnalité matérielle au point de vue criminel,

par la seconde, do la corroborer, et il nous semble que c'est

se tenir au-dessous de la science moderne, «jue de ne pas obte-

nir, au moins, la seconde de ces indications. Pourquoi n'exige-
rait-on pas la photographie à un certain âge, celui du tirage
au sort, par exemple, renouvelable à un âge ultérieur, pour la

joiudre à l'acte de naissance sur le registre?

Après la constatation de l'idciitilé personnelle, tant physique,

que généalogique, se place celle «le l'état civil, suivant les

époques d'évolution, soit matériel, naissance, croissance, décrois-

sance, mort; soit juridique, création, transmission, extinction

des droits sur la personne. Dans le premier «mire «l'iilées, il

s'agit des actes de l'étal civil établissant la naissance, le mariage,
le décès, bien connus. Seulement, ces actes, au lieu d'être portés
seulement à la date courante sur les divers registres, devraient,
en outre, être mentionnés sur les actes précédents, d'où résulte-

rait au complet le curriculum vide. Quant à la vie juridique de

la personne, il importe de relater les faits qui entraînent ullc-
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rieurement le transfert ou la perle de la personnalité, par exem-

ple, dans le droit ancien, l'esclavage.
Mais ce qui importe surtout, c'est la constatation des faits qui

augmentent ou diminuent l'intensité de la personnalité. L'exis-

tence de celle-ci ne suffit pas, il faut savoir encore, comme

lorsqu'il s'agissait de la chose, qucllo en est la valeur.
Il s'agil à la fois de la valeur matérielle et de la valeur juri-

dique.
La valeur matérielle, morale aussi, si l'on veut, mais non juri-

dique, consiste dans le degré de capacité et de dignité de la per-
sonne. La dignité s'apprécie, d'un côté, par les técompenscs
reçues, d'autre côté, par les peines subies. En ce qui concerne
les premières, pas de difficultés; il sera toujours utile de savoir

que telle personne jouit d'un diplôme constatant tel grade d'in-

struction, qu'elle a reçu telle récompense honorifique, soit pour
un sauvetage, soit pour son honorabilité générale. Ce qui cou-
cerne l'existence ou l'absence de peines est controversé; nous

examinerons plus loin celle controverse. Dans tous les cas,
le casier judiciaire est certainement utile à connaître, au moins,
au profit des lier*. Il indique la valeur morale, s'il est négatif,
et forme un élément de la valeur individuelle.

Mais la valeur de fait peut être aussi pécuniaire, il s'agit alors

notamment de l'assurance sur la vie. Jo veux prêter à uno

personne, et elle n'a pas de gage à offrir; jusqu'à quoi point
pourra-t-elle m'offrir sûreté? Cela dépendra beaucoup do sa capa-
cité et de sa dignité, sans doute, mais la mort peut venir inter-

rompre lo cours de sa bonne volonté. Cet obstacle peut êlre

détruit; il suffit pour cela qu'elle ail contracté une assurance sur

la vie. Dans ce cas, elle pourra donner en gage sa propro per-
sonne.

L'identité de la personne et sa filiation, d'autre pari sa valeur

étant fixées, il importera de savoir, quant à celle-ci, encore, si elle

n'est point diminuée par quelque vice. Ce qui pour les choses

constitue l'indisponibilité, pour les personnes forme l'incapa-
cité. Il s'agil de rechercher si la personne, objet du droit, n'est pas

incapable soit d'une manière totale, soit dans certaines limites.

Par exemple, elle est mineure, pourvue d'un conseil judiciaire
ou interdite Qui le sait? Nul, actuellement. Il faut l'appren-
dre et par un moyen facile. Toutes les déchéances, toutes les

incapacités doivent êlre connues par un procédé topique, acces-

sible aux tiers, de telle sorte qu'ils n'aient poiut à craindre do
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ce côté; nou~ verrons quelles applications partielles ont été faites
de ce principe; il en faudrait une application totale, et en outre,
substituer une publicité topique à celle qui ne l'est pas. C'est
là en matière de personne, la publicité la plus importante.

Enfin, la publicité doit révéler les charges dont la personne est

grevée, de même qu'elle révèle les charges réelles qui pèsent sur
les choses. Elles sont nombreuses; le mariage grève la person-
nalité non seulement de la femme, mais aussi du mari; de même

l'adoption grève le droit du père véritable. A son tour le veuvage,
l'émancipation dégrèvent juridiquement. Les charges sur les

personnes peuvent êlre assimilées à celles hypothécaires sur les
biens. Chaque affectation et chaquo dégrèvement doivent être

notés avec soin et aussitôt que possible sur le registre de publi-
cité.

Telle est ou plutôt telle serait la publicité relative à la per-
sonne, car on est loin de sa réalisation, et celle réalisation
absolue et immédiate pourrait être excessive, mais il faut poser
les principes.

Le schéma, correspondant à celui que nous avons établi pour
les choses, est lo suivant.

Publicité sur la personne.

I* Constatation de la situation el de la consistance matérielles de

la personno (état familial correspondant à l'état cadastral) et de

sa situation juridique et généalogique.
2* État civil, matériel el juridique de la personne.

a). Matériel : naissance, mariage, décès.

b). Juridique: formation, transmission, extinction du droit sur

la personne.
3* Qualités et vices matériels el juridiques do la personne.

a). Matérielles: assurances sur la vie et contre les accidents.

b). Morales ; condamnations judiciaires, décorations et récom-

penses.

c). Juridiques : incapacité, minorité, mariage, interdiction,
extranéité.

4* Charges grevant la personne, le mariage.
Nous n'avons envisagé jusqu'ici que la personno naturelle pour

plus de simplicité; mais les mêmes catégories s'établissent pour
la personne morale, la personne représentée et la chose person-
nifiée.
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En ce qui concerne la première, toutes les législations qui éta-
blissent nettement la personnalité civile des associations ou des

.société* exigent que leur constitution soit rendue publique : c'est

la publicité de l'acte de naissauce. I.e nouveau Code civil allemand

contient des dispositions 1res «lélaillées à cet égard. Celle inscrip-
tion doit fournir tous les renseignements essentiels qui résultent

des statuts, ce qui formera comme les tenants et aboutissants, par

exemple le but de l'association, les pouvoirs donnés à Fadminis-

Iralcur, les conditions de validité des délibérations, les modes de

dissolution.

Ensuite, ou doit établir la vie de cette personnalité civile depuis
sa naissauce jusqu'à son décès, mitalis mulandis, c'est-à-dire

avec les différences «pio sa qualité do personne moralo com-

porte, «l'abord au point de vue de sa matérialité fictive, sa nais-

sance, son mariage, c'est-à-dire sa fusiou avec d'autres sociétés,
sa dissolution équivalant à son «lécès et sa liquidation é«jui-
valaut nu partage posthume; puis, au point de vue juridique, la

création, la transmission et l'extinction d'un droit sur elle, d'un

droit de sociétaire.

Ce n'est pas lout, on doit indiquer encore ses qualités et ses

vices. Les premières consistent dans sa valeur et la perpétuité do

celte valeur. La valeur est celle des apports et aussi celle résul-

tant des bilans annuels; la perpétuité consisto dans l'assurance

de celle valeur faile par la société.

Enfin il s'agit de connaître les charges sociales. Elles con-

sistent non dans les obligations contractées par la société, car

celles-ci p«%sent plutôt sur sou patrimoine, mais dans les resti-

tutions d'apports qu'elle doit el qui la grèvent directement.
Tout ce qui vient d'être dit concernant les associations et les

sociétés s'applique aussi aux communautés de biens.

Quant aux personnes représentées, il y a lieu de rendre publi-

ques : I* la constitution do celte représentation, avec tous les
détails nécessaires pour la faire bien connaître; cela csl nécessaire
surtout pour la représentation légale', notamment la tutelle, la

curatelle, etc.; quant à l'interdiction elle-même et les autres
causes d'incapacité, il en a été traité à propos de la personno

physique; 2* la vie ultérieure de cette représentation jusqu'à sa fin,

par conséquent, les modifications et l'extinction du mandat;
34 ses qualités el ses vices, ses restrictions, en particulier, l'inter-
diction de substituer, etc.; 4* enfin les charges qui peuvent
grever le mandat, notamment celles d'accomplir un acte au profit
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d'un tiers; celles de l'exécution teslamentaire rentrent dans cet

onlre d'idées.

Enfin les choses personnifiées sont aussi soumises à la publi-
cité sur tous ces joints. Le fonds de commerce notammeut devra

être inscrit lors de sa constitution el avoir ainsi son acte de nais-

sance. Ce dernier sera suivi d'actes de modifications ou d'actes de

décès; au point de vue, non plus du fait, mais juridique, il y aura

lieu d'inscrire sa cession ou sa perte par la faillite, à moins qu'il
ne soit vendu par la masse. On notera aussi sa valeur et ses vices,
tant de fait que juridique, par exemple, son indisponibilité. Enfin

une dernière colonne sera ouverte aux charges qui peuvent le

grever, notamment à celles hypothécaires dans les systèmes qui
le rendent passible d'hypothèques.

Publicité sur le patrimoine.

A son tour, le patrimoine est un troisième objet du droit qui
doit être soumis à la publicité répulsive comme les autres. Le

patrimoine est, comme nous t'avons dit, un moyen terme entre la

personne el la chose. Il se compose de choses, mais suit la per-
sonne et constitue une universalité de droit. Il nait, se transmet
el meurt avec la personne, mais il survit quelque temps à celle-ci

et quelquefois aussi s'en délacho de son vivant. Cet objet du droit,
avait été bien mis eu relief par les Itomains et depuis a été quel-

que peu méconnu. Ou le confond généralement avec la personne.
On appelle droit réel celui qui so rapporte à une chose, et

droit personnel celui qui a trait soit à la personne, soit au

patrimoine. Il y a pourtant entre les deux un grand écart?

Le mariage, par exemple, établit un droit sur la personne; do

même la puissance paternelle, et dans une certaine mesura,
la tutelle. Au contraire, la créance alimentaire est un droit qui
no porto ni sur uu corps certain, ni sur la personne elle même,
mais sur l'ensemble des biens dans leur universalité, c'esl-à-dirc,
sur le patrimoine. U en csl de même du droit qui résulte d'une

obligation, au moins, dans l'étal actuel de la législation, car,
dans le droit romain ancien, il portail sur la personne,, soit par
l'exécution de la règle aul in a»re, aul in cutet soit par la

réduction en esclavage ; mais depuis, il se réduit en saisie et

vente des biens, de droit sur la personne, qu'il était, est devenu

droit sur lo patrimoine. L'obligation de livrer un corps certain,

lorsqu'elle n'entraîne par translation de propriété, y aboutit
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aussi. Tout le droit des obligations aboutit à un droit non sur la

chose, ni sur la personne, mais sur le patrimoine, c'est-à-dire

sur l'universalité des biens.

Tandis quo le droit sur la personne el celui sur la chose donnent

à la fois une préférence exclusive sur l'objet, et même un droit

do suite brisant toute transmission postérieure, le droit sur lo

patrimoine ne crée pas de droit do suite et n'empêche pas le

débiteur de transporter ou de grever individuellement chacun des

biens, ni mémo souvent do droit do préférence. Tous les ayants
droit sur le patrimoine viennent au marc le franc entre eux sur

chacun des éléments qui lo composent. Il y a cependant .des

exceptions; c'est ainsi qu'en Franco la saisie-arrêt validée doine

un droit équivalant à privilège, et que, dans d'autres législations,
le poursuivant est privilégié.

En outre, le droit français crée pour des créances minimes

(art. 2101) des privilèges généraux sur l'ensemble du patri-
moine, primant mémo des hypothèques, et certaines législations

étrangères établissent au profit do la femme mariée et des

mineurs un privilège sur lo patrimoine.

Mais, sauf ces cas particuliers, le patrimoino no sert pas de

gage conventionnel. On ne peut déroger par contrat h la règle du

concours proportionnel, hypothéquer sur l'ensemble de ses biens

le résidu de ce qui restera après le payement des hypothèques.
Tous viennent au marc le franc, et les législations posilives
n'exigent pas que, pour obtenir ce concours, on ait rendu pu-
blics ses droits. Nous verrous que le patrimoine, avec des effets

plus ou inoins complets, devrait être soumis à la publicité,
comme la personno cl la chose.

De même qu'il y a diverses personnes, celle physique, celle

morale, celle simplement personnifiée; de même il y a divers

patrimoines, celui de la personne physique, celui de la personne
morale, etc. Occupons-nous d'abord du patrimoine do la per-
sonne physique.

La publicité doit marquer i 1* la consistance de ce patrimoine;
V sa vie; 3* sa valeur et ses défauts; 4* ses charges.

Mais tout d'abord il existe pour la personne physique plusieurs
sortes de patrimoines. Il faut distinguer celui d'un homme

vivant, celui d'un homme mort, celui d'un homme dont l'exis-
tence est incertaine, qui est absent.

Le patrimoine d'un homme vivant commence à sa naissance
et se termine à son décès, du moins en potentiel, car son impor-
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tance peut être nulle; cependant, il peut mourir, de son vivant

même, au moyen de la déclaration do faillite, non suivie de con-

cordat. Il finit aussi par la saisio suivie de déconfiture. Il se trans-

porte par la donation conteuant partage, et par la mise en

commun dans la communauté matrimoniale nu la société de tous

biens.

Le patrimoine d'un homme mort est la masse héréditaire do

sa succession, il prend fin par le partage.
Le patrimoine d'un homme dont l'existence est douteuse

commence à être tel par la présomption d'absence el disparait

par l'envoi en possession définitive.

Tel est le patrimoine général des personnes physiques. Quols
droits peut-on acquérir sur lui?

On peut devenir ac«juéreur ou cesstonnaire de ce patrimoine,
surtout de celui d'un homme mort, d'une succession; on peut
aussi avoir des droits de créance contre la masse, même celle des

biens d'un homme vivant, c'est ce qui arrive tous les jours lorsquo
celui-ci so déclare débiteur. Alors ce n'est pas sa personne, mais

tous ses biens qui deviennent obligés. On peut obtenir sur cet

cnsemblo un droit de préférence, ou n'avoir qu'un droit de

concours.

La publicité devra s'applhpter au patrimoine, comme aux

choses ou aux personnes; il s'agira seulement de savoir si elle

doit procurer un droit de préférence en cas de stipulation, ou si

elle est incapable d'avoir ce résultat.

En théorie, pas de doute. Pourquoi no pourrait-on pas donner

en gage à l'un do ses créanciers l'ensemble de ses biens, à con-

dition d'inscrire ce gage sur un registre, et sauf à respecter les

hypothèques qu'on inscrirait ultérieurement sur chacun des biens

particuliers, par conséquent, hypothéquer ainsi le résidu, le boni?

H y aura donc lieu de publier quant au patrimoine : 1* sa con-

sistance; 2*son exislonco successivo; 3*sa valeur, c'est-à-dire ses

qualités el ses vices; i* les charges qui le grèvent.
La désignation de la consistance et de la valeur n'auront d'im-

portance récite .«juc lorsqu'il s'agira du patrimoine d'un homme

mort ou d'un houVtWe absent; il en sera «le même de la vie suc-

cessive; mais l'indication des charges qui le grèvent est utile

pour toutes sortes de patrimoines.
Prenons pour exemplo la succession, une des formes de patri-

moine, où celui-ci se dégage lo mieux. Au point de vue de la

consistance, il s'agit de la publication du dépouillement de Fin-
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venlaire. A celui de la vie juridique, il faudra iuscriro les noms
de tous les héritiers, leurs acceptations bénéficiaires, leurs renon-
ciations, les cessions de jurts, les retraits, les principaux inci-
dents et faits do liquidation, enfin le partage. Quant aux vices,
il faut relever les fraudes ou les atteintes à la réserve, etc. Enfin
la constatation des charges consiste dans l'établissement et la

publication du passif.
C'est ce dernier point qui est le plus important. Ce qui grève

le patrimoine, ce sont toutes les dettes chirographaires. Aujour-
d'hui, pour elles, il est vrai, la publicité est nulle, mais ce prin-
cipe est gros de dangers et pourrait être aboli. Les sociétés

publient bien leur bilan, pourquoi les individus ne publieraient-
ils pas le leur?

Il existerait donc à côté du registre do publicité des choses,
celui des personnes et celui des patrimoines. On connaîtrait la
valeur de tous ces éléments de droits, on ue contracterait qu'à
coup sûr. La publicité et les droits préférables sur le patrimoine
sont tout entiers à créer.

Mais ce n'est pas la personno physique seule qui possède un

patrimoine; celui-ci appartient aussi aux autres personnes ci-
dessus décrites.

D'abord aux personnes morales; et c'est mémo un patrimoine
fort important; celui des associations et sociétés. La personne
d'ailleurs s'y efface davantage, et lo pat ri moi no apparaît en

première ligne. Il consislo dans tous les biens do la société.
Tandis que la consistance do celui do la personne civile est
rarement publiée, les personnes morales publient, au contraire
souvent et périodiquement, la leur dans leur propre intérêt,
actif et passif. Lorsque la société est seulement de capitaux, les
dettes ne grèvent pas en réalité la personne morale, mais seu-
lement son patrimoine.

De mémo, la chose personnifiée a aussi un patrimoine, par
exemple, le fonds do commerce, le navire, etc., qui possèdent
leur actif et leur passif distincts. Ce que l'on nomme impropre-
ment la dette de la personne est plutôt celle du patrimoine lui-

même, et quelquefois de lui seul.
La publicité, en ce qui concerne le patrimoine de la personne

physique,est presque tout entière &créer; au contraire, il en existo

d'importantes amorces quand il s'agit de la personne morale.
Tels sont ou tels devraient étro logiquement les objets du droit

à frapper de publicité.
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b) Agence de publicité, publicité relative, publicité absolue.
• La publicité peut être plus ou moins complète et même nulle;
aussi ses elTels sont plus ou moins absolus.

Tout d'abord, la publicité peut être nulle; c'est ce qui existait

en droit romain pour la constitution d'hypothèques; c'est ce qui
cul lieu chez nous de 1801 à 1855 pour la transmission de la

propriété, c'est eo qui subsiste en grande partie pour les droits

sur la personne.
Sous ce régime occulte a priori, il semble que les droits com-

patibles entre eux doivent s'exercer eu concours, c'est-à-dire, au
marc le franc, par exemple, deux hypothèques non inscrites,

qucllo que soit leur date, el que des droits incompatibles, ceux
de translation de pleine propriété, doivent suivre la date indiquée
dans l'acte, qu'enfin, s'il s'agit do capacité, il faut suivre la.même
règle.

Cependant, même dans le régime occulte, ce principe souvent
ne fui pas suivi. On s'occupa, non pas de la seule date, mais
de la date certaine, et elle servit do règle pour décerner la

préférence. C'est ainsi qu'entre deux acquéreurs celui qui avait
un contrat de vente ayant date certaine fut le seul propriétaire;
c'est ainsi que sous le régime occulte des hypothèques en droit

romain, c'est le contrat le plus ancien (el la date certaine n'était

pas toujours exigée) qui l'emporta.
Cerégime a généralement disparu quand il ne s'agit pas de tiers

proprement dit, et pourtant n'oublions pas qu'il a régné chez
nous pendant longtemps, de 1801 à 1855, en matière de vente;
mais il est remplacé par le régime de publicité relative. Cepen-
dant il domine encore, quand il s'agit de personnes autres que
les tiers proprement dits. Tout d'abord, quand il s'agit des créan-
ciers chirographairesde la femme plus tard mariée, leurs créances
ne sont opposables au mari que si elles ont date certaine avant
le mariage, cela est nécessaire el suffit. En matière d'incapacité
personnelle, lorsqu'un capable devient incapable, par exemple,
interdit, l'obligation lui csl opposable, si elle a date certaine
avant son interdiction; cependant ce dernier point est contesté
en législation, et la date suffit alors souvent sans avoir besoin
d'être certaine. Enfin, dans l'action Paulienne, lescréanciers anté-
rieurs à l'acte attaqué ont seuls qualité pour agir, et l'on pour-
rait contester la date de leur créance que rien ne viendrait cer-
tifier.

Nous n'avons pas à établir ici de quelle manière le droit peut
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avoir une date certaine. Ce point varie suivant les pays; en

général, on emploie dans ce but la relation sur un registre, mais
ce registre n'est pas publie; il ne s'agit donc pas ici d'une publi-
cité même atténuée, mais d'une non-pub!icité organiipjo.

Lo second régime, qui, plus ou moins complet, régit pres«|uo
tous les peuples civilisés, est celui do la publicité relative. Ello
l'est en ce sens quo ses effets ne s'étendent pas à tous les

tiers, mais seulement à ceux qui tiennent leurs droits d'un auteur
commun. Primus vend successivement à Secundus et à Tertius.

Lequel de ceux-ci sera préféré? Ce sera celui qui aura fait trans-
crire le premier son contrat. Primus hypothèque son immeublo
à Sccumlus et à Tertius. Lequel «leces créanciers hypothécaires
viendra avant l'autre, ou concourront-ils? Ils no concourront pas,
mais celui qui aura inscrit le premier sera totalement préféré
au second. Primus épouse successivement Secunda et Tertia?

Laquelle des deux épouses sera légitime? Dans un système qui
n'a pas encore été appliqué, mais qui serait très logique, celle

qui, la première, a fait inscrire l'acte de mariage. Primus

emprunte successivement 50 000 francs à Secundus et 50 000 à
Tertius sans conférer d'hypothèque ni à l'un, ni à l'autre. Ii.«»s
un système non appliqué, mais très logique, celui qui le premier
ferait inscrira sa créance aurait préférence contra l'attira sur
l'ensemblo du patrimoine. Primus, interdit, a signé une obli-

gation au profit de Secundus. Celte obligation sera-t-clle valable?

Oui, si elle a été signée avant l'interdiction. Comment le saura-
t-on? Par l'inscription qui aura dû en êlre faite avant celte époque.

Telle est la sphère générale et très étendue d'application;
mais en la fixant ainsi, nous avons raisonné en théorie; si nous
descendons dans la législation positive, nous trouvons que celte

publicité n'est pas complète et qu'elle subit la persistance de
réserves au profit du système d'occultation, puisqu'elle ne s'ap-
plique qu'aux tiers proprement dits el non aux ayants cause. Il

y a là deux illogismes flagrants qu'il est utile de démontrer.
Cette publicité subit de nombreuses exceptions. Il faut citer

en France l'hypothèque légale dispensée d'inscription au profit
de la femme mariée et du mineur, le retour conventionnel, les
divers retraits, les actions en révocation do donation, celles en
nullité pour lésion, vices du consentement, incapacité, le bail
de moins do dix-huit ans (autrefois, avant la loi do 1855, il en
était de même de l'action résolutoire du vendeur), enfin l'extinc-
tion d'un droit hypothécaire.
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D'autre part, la publicité ne s'applique ni au patrimoine, ni, en
général, à la capacité ou à l'état des parties, sauf des exceptions
récentes. C'est ainsi que ni la transmission héréditaire, ni le

partage 110sont soumis à l'inscription.
Ce n'est pas tout; même lorsque la publicité est exigée, elle

est souvent rétroactive, ce qui est contradictoire. C'est ainsi que
lo copartageant peut inscrire son privilège pendant fit) jours en
cas de non revente, pendant 45 jours eu cas de revente avec
effet rétroactif; de son côté, lo vendeur a 45 jours pour se faire
inscrire aussi, malgré toute revente, avec le même effet. La mémo
rétroactivité est accordée à la séparation des patrimoines, ello
est destructive de la publicité par définition même. Le privilège
do l'État sur les biens des comptables est rétroactif aussi.

Ces exceptions devraient être détruites, aucune réserve no
devrait existerai! prvtitdu système do l'occultation en ce qui con-
cerne les choses. Pour les personnes et le patrimoine, ce sys-
tème, loin d'être une exception est la règle; le régiinodo publi-
cité n'y est encore que sporadtque.

Co n'est pas do ce côté seulement que le principe de publicité-
est limité, d'une manière, pour ainsi dire, externe, mais aussi
du dedans par la définition si importante du mot tiers.

Les tiers sont ceux à qui un droit inscrit est opposable en vertu
du principe de publicité. Il y a lieu «l'en déduire tout d'abord, et
la classe est nombreuse, tous ceux qui sont dispensés eux-mêmes
do faire inscrire leurs droits. En vain l'acquéreur fait-il trans-
crire son contrat, el prend-il la liste do tous ceux inscrits avant
lui. Il doit craindre beaucoup d'ayants droit non inscrits, mais

dispensés d'inscription. S'il veut se mettre en règle avec eux, il
faudra qu'il les appelle, quoique inconnus, par une procédure
provocatoire, et alors il s'agit d'une purge qui rentre sous un prin-
cipe différent que nous allons étudier bientôt, (testent les Mers

obligés eux-mêmes d'inscrire leurs droits. Mais quels sont les tiers?

Quels sont les ayants cause? Quels sont ceux qui ne sont ni

tiers, ni ayants cause?
La délimitation onlre les tiers cl ceux qui même ne sont pas

des tiers est facile. Sont considérés comme tiers, ceux qui tiennent
leurs droits du même auteur, ou de l'auteur médiat ou immédiat
de cet auteur. Ainsi Primus vend à Secundus et à Tertius, suc-

cessivement, cl Secundus revend à Quarlus, qui revend à son
tourà Quiutus. Le conflit peut s'élever entre Quintus et Tertius

qui ne sont pas ayants cause du même auteur, mais qui se
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rattachent au même point de départ primitif. Ils sont par consé-

quent tiers l'un par rapport à Faulrc.

Sont, au contraire, considérés comme étrangers, et pas même

comme tiers dans le sens technique du mot, ceux dont les

droits ne s'appuient pas sur ceux d'un auteur commun ; par

exemple, Primus s'est emparé d'un immeuble , puis il a revendu

à Secundus, lequel a revendu à Tertius. Protos s'est emparé à son

tour «lu même immeuble, puis il l'a revendu à Dculeros qui
l'a revendu à Tritos. Il arrive que Tertius et Trilos se trouvent

en conflit. Vont-ils régler ce conflit par la date de la transcrip-
tion soit de leur contrat, soit de celui de leurs auteurs? Nulle-

ment; ce ne sont pas des tiers, ce sont des étrangers, et la publi-
cité n'a pas ici de prise; ce sera, selon les systèmes, la pres-

cription ou l'immatriculation qui servira de régulateur.
Telle est la limite de ce côté; elle est plus difficile n placer

entre le tiers el l'ayant cause.

Le tiers est, dans le droit civil français, celui qui tient d'une

personne non un droit personnel, mais un droit réel, propriété,

servitude, hypothèque, etc. Si le droit n'est pas personnel, ou si

l'on est successeur universel, on n'est plus un tiers, et les actes

nous sont opposables sans condition de publicité. Voilà la classe

des liers bien réduite.

Elle l'est encore plus au moyen de nombreuses exceptions qui
battent en brèche le crilère. C'est ainsi qu'en matière de vente, le

Code français admet la définition du tiers telle que nous venons

de l'établir; par conséquent, sont tiers : I* les attires acquéreurs
du vendeur, 2' ses créanciers hypothécaires, 3' ses concessiou-

naircs d'usufruit ou d'autres droils réels; sont ayants cause :

I* ses héritiers, ou légataires universels, 2* ses créanciers chiro-

graphaires.
Mais le critère se déplace en matière de donation, la classe des

tiers s'y enrichit des créanciers chirograpilaires du donateur,
mais seulement après la transcription de la saisie ou lorsqu'ils

attaquent la donation comme faite en fraude «le leurs droits.

De même en cas «le substitution, le défaut de transcription peut
être invoqué parles créanciers chirographairc* du grevé.

Suivant nous, ces critères sont inexacts ; il n'est pas besoin

d'être soumis soi-même à l'inscription de son droit, ni d'invoquer
un droit réel pour opposer le défaut d'inscription et pour comp-
ter comme véritable tiers. En tout cas, le créancier chirogra-

phairc doit être considéré comme un liers lorsqu'il a fait
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transcrire sa saisie, ou l'héritier lorsqu'il a fait transcrire son

acceptation bénéficiaire. Jusque-là ils sont des ayants cause.
Le troisième régime est celui de publicité, non plus relative,

mais absolue ; elle rend le droit publié opposable à tous sans dis-

tinction, d'abord aux tiers inconnus qui avaient été dispensés de

publier eux-mêmes leurs droits, mineurs, femmes mariées, etc.,
ou qui jouissent du droit de s'inscrire rétroactivement, et qui
font brèche par exception au principe de publicité, puis à ceux

qui ne sont pas des tiers, mais des étrangers, et sont situés au delà
de lasphère do lumière où la publicité normale projette ses rayons.

Ainsi Primus vend à Secundus qui fait transcrire son contrat;
dès lors A, B, C, créanciers hypothécaires de Primus, s'ils ne
l'ont déjà fait, ne peuvent plus faire inscrire, el la publicité
défensive entraîne contre eux déchéance; mais Primus est marié,
sa femme a une hypothèque légale dispensée d'inscription; ce qui
est plus dangereux, il y a des femmes des vendeurs antérieurs

qui jouissent du même privilège. La loi actuelle offre pourtant
à Secundus un moyen de se mettre en garde; il peut forcer ces
créanciers occultes à apparaître au moyen d'une procédure
spéciale, celle «le la purge légale.

Les ayants droit occultes sont cnc*ore plus cachés; il ne s'agît
plus de personnes qu'on peut assez facilement découvrir, mais
de vices qui peuvent longtemps se dissimuler, d'actions en nullité,
«le révocations; ou bien voici un patrimoine en son entier
et les créanciers sont nombreux. Comment faire? Dans tous
ces cas les ayants droit sont inconnus de celui qui veut se mettre
en règle, ils s'ignorent eux-mêmes, peut-être. Alors les législa-
tions germaniques ont créé une purge spéciale, plus puissante
que celle que nous venons de décrire. C'est la procédure pro-
vocaloire.

Puis, les personnes en conflit ne vont avoir aucun lien entre

elles,* elles ne sont pas seulement tiers, mais étrangères les unes
aux autres. Elles tiennent, par exemple. Icurdroitsur mi immeuble
d'auteurs différents. La publicité elle-même est impuissante. Dans
le droit français actuel, ce qui réglera «t'est l'iisticapiou. Celle «|tii
aura possédé pendant plus de (rente ans sera maintenue, mais sou-
vent aucune ne peut invoquer la prescription trenlcnairc. Alors,

point «le solution directe, mais H existe une solution indirecte :
celui qui a la possession annale actuelle est préféré, jus«|u'à ce

que le droit de propriété de l'autre soit établi par titre.
Mn pourrait, au lieu de cette soin lion indirecte, avoir un moyen
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direct; il consisterait à étendre le système de purge cl de procé-
dure provocaloirc. Le propriétaire inscrit sommerait par insertions

tous les ayants droit inconnus de se faire connaître dans un «Iélai

imparti, et ce délai expiré, le tribunal prononcerait la déchéance

de leurs droits.

Ainsi, là où la publicité ne peut s'étendre, un principe nouveau

apparaît, c'est celui d'immatriculation absolue de l'ayant droit

après déchéance prononcée de tout autre ayant droit occulte,
même étranger; c'est ce qu'on appelle de divers noms : système
de légalité, ou de force probante, ou d'immatriculation. C'est la

publicité renforcée contre les étrangers que la publicité simple
ne pouvait atteindre. Dès qu'elle est admise, elle rend inutile

la prescription acquisilive.
Comme presque loulcs les institutions juridiques, clic n'a point

eu à l'origine le but qu'elle a cherché définitivement. D'abord la

propriété était indivise, collective, et ce n'est que lentement «pic
la propriété privée a pu naître et d'abord à tilrc d'exception.
L'État ne se désintéressait pas, el intervenait à nouveau a

chaque changement de propriétaire. C'était lui qui confirmait la

propriété ou le droit réel qui lui faisait préalablement retour. A

l'origine même, il en était ainsi non seulement pour les immeu-

bles, mais aussi pour les res mnneipi, pour le testament catalin

comiliis ou per a-s el libram pour les obligations; c'était un sys-
tème général. Ce système se reproduisit dans le régime féodal

par l'invcslilure. Sans ce concours de la société, l'individu n'a

pas le pouvoir de créer ni de transmettre un droit réel. La société,

qui peut accorder, peut refuser.

Elle n'accordera que si les droits d'autrui n? sont pas lésés;
aussi, avant de donner :>on consentement, clic conviera les liers à

faire opposition, puis elle jugera celte opposition. De là l'idée de
la purge, de la procédure provocaloirc. Si aucun liers, aucun

étranger n'apparaît, la société transfère la propriété, L'effet de

de celle investiture csl bien plus puissant que celui de la publi-
cité, il csl absolu; tous les autres droits se trouvent éliminés, d'où

qu'ils viennent. Le propriétaire nouveau C3t définitivement imma-
triculé.

Peu à peu, le rôle de la société s'efface; elle n'a plus le droit

de refuser arbitrairement, mais elle conserve toujours celui de
le faire pour de justes motifs, elle vérifie la forme de l'acte, la

capacité «les partie*. Le «conservateur n'est pas un simple fonction-

naire, mais un magistral. S'il s'agit d'une première transmission,
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il appelle préalablement tous les intéressés par une procédure

préalable «le purge; ensuite l'immeuble est acquis franc de tout

droit; il en délivre un litre à l'abri de toute atteinte, el analogue
à une inscription sur le grand-livre de la dette publique.

Tel csl le régime de la légalité, il exclut «lésormais tout autre

«lue l'inscrit, cl procure un titre absolu.

Ne serail-il pas plus simple de substituer la publicité absolue

à la publicité relative? Nous le croyons; ce principe est plus

parfait, il supprime les lacunes de la publicité, mais son règne

parait encore éloigné.
C'est celui de l'ael Torrcns, et, sauf modification, celui qui

est en vigueur chez les nations germaniques.

c) Publicité sur l'objet même, sur le registre ou sur te litre.
La publicité répulsive peut avoir différentes assiettes, et par
«:onséquent s'accomplir par différents moyens.

Le mode le plus ancien el rudiiiientaire consiste à rendre pu-
blic le droit sur l'objet soit au moyen d'un signe mis sur lui, soit

par sa possession. C'est ainsi «pic dans le droit hellénique, ou

fixait un poteau indicateur sur le champ hypothéqué, et qu'au-
jourd'hui on enferme la marchandise dans les magasins géné-

raux; c'est ainsi que la transmission des meubles est rendue

publique par leur tradition matérielle. On ne peut douter quo le

possesseur ne soit propriétaire; il est d'ailleurs légalement pré-
sumé l'être. De la mémo manière se constate le gage. Le droit

du locateur sur les meubles du locataire est connu par la situation

de ceux-ci dans les lieux loués. La possession cl la tradition de

l'objet sont encore les seuls moyens de publicité de la propriété
et du gagcmenldcs meubles corporels.

Le second mode csl l'inscription du droit sur un registre.

L'objet matériel disparaît lui-même et, dans un régime hypothé-
caire bien fail c'est le registre qu'on possède, ce n'est plus la

chose matérielle.Tantôt l'opération s'appelle inscription ou trans-

cription s'il s'agil d'immeubles ; tantôt elle s'appelle transfert, s'il

s'agil de créances ou d'actions. Ce registre est public, on en

délivre des extraits et tout le monde peut en prendre connais-

sance. II forme le litre véritable, l'objet juridique.
Le registre n'opère pas seulement par lui-même, mais aussi par

la copie qui en est délivrée aux parties ; celle copie prend

quelquefois le nom d'élat. Ainsi le créancier reçoit le double

de l'inscription faite sur le registre à son profil et, en outre, la

mention «le toutes celles «jui peuvent le primer. De son côté,

XXIX. 34
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le débiteur peut obtenir un certificat attestant que ses biens ne
sont pas grevés ou ne le sont pas au delà de telle somme. Enfin,
il possède la copie de ses actes de l'état civil. H peut même

retirer copie «le son casier judiciaire pour l'exhiber à l'occasion.
La publicité «lu registre se trouve ainsi doublée.

Dans le même stade, la publicité peut même se trouver chez

un tiers, c'est ce qui a lieu en matière de cession de créance;
on signifie celle cession nu débiteur cl c'est lui qui est chargé «le

renseigner le cessionnaire. Mais c'est une publicité hybride que
nous avons blâmée ailleurs.

La troisième sorte de publicité .s'accomplit par la tradition du

litre, avec ou non signature, suivant qu'il s'agit «l'un titre au por-
teur ou d'un titre endossable. Elle s'emploie plus souvent quand
la créance est hypothécaire, mais csl fréquente pour les effets «le

commerce cl les valeurs de Bourse. Quel«|Ucfois elle se combine

avec l'inscription sur le registre. Le droit se crée par «.'clic

inscription, puis devient indépendant cl ne se transmet plus que

par tradition ou par endos.

Celle combinaison do la publicité par inscription sur le registre
et de celle par tradition «lu litre est 1res heureuse; elle se com-

plète par l'exhibition du litre dans l'intérêt de celui qui veut

contracter. .Mais il faut que ce titre fasse de temps eu temps
retour nu bureau de publicité pour qu'on n'opère pas sur un

litre trop ancien.

En ce qui concerne plus particulièrement la publicité person-
nelle, il est 1res utile que tout citoyen ail entre ses mains son

titre de capacité pour qu'on puisse (railcr avec lui rapidement cl

en sécurité. Nous ne pouvons entrer ici dans le début de ce que
son litre doit contenir.

Ainsi, l'objet est remplacé par le registre et le registre par le

litre on par le certificat.

d) Publicité antérieure, concomitante ou postérieure au droit.
— La publicité peut s'accomplir à des moments bien différents.

Il faut distinguer ici entre la date certaine, la publicité relative et

la publicité absolue déjà définies.

Date ce,tain*\ — La date certaine est conférée, en même

temps que le droit lui-même, dans deux cas : celui de l'acte

notarié, cl celui du testament, même sous seing privé, puisqu'il
fait foi de sa date. Elle est conférée postérieurement lorsque
l'acte sous seings prives reçoit date certaine par le «lécès d'une

des parties ou par l'enregistrement.
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Publicité relative. — La publicité concomitante est rare.

Elle exisle dans le mariage, lequel doit se célébrer publiquement
à la mairie. Elle se trouve aussi dans la tradition «l'un meuble

ou d'un titre.

La publicité postérieure est celle de droit commun Elle consiste
dans l'inscription et la transcription sur un registre. C'est même

le grand imonvénicnl de celle inscription. Il s'écoule un inter-

valle périlleux où le droit n'est pas opposable aux tiers, tandis

que le procédé de remise de l'objet ou du titre a sur ce point
une plus grande perfection.

Cependant, dans ces cas d'iitscriplion ou de transcription, on a
découvert un moyen de n'avoir plus une publicité postérieure nu

droit; on ne peut, il est vrai, la remlrc concomitante, mais, ce«jui
est aussi profitable, on la rend «intérieure.

Elle le devient dans deux cas, celui «le l'ouverture de crédit et
celui de Fhypolhêquc sur soi-même que nous niions examiner.

La publicité antérieure exisle, en «mire, «(ans les deux espèces
de prénolalions. Elle est 1res curieuse el peu connue; en France,
nous ne possédons que le premier «*as, l'ouverture de crédit.

En vertu de «e contrai, celui qui ouvre le crédit s'oblige à

prêter au maximum une certaine somme au fur et à mesure des
besoins de l'emprunteur; celui-ci peut ne se servir que de la
moitié ou du quart de son crédit, il peut eu (oui cas larder long-
temps avant de l'épuiser. Le créancier fait inscrire avant de
devenir créancier cl l'hypothèque remontera nu jour «le l'ouver-

ture, «piclles que soient les dates des emprunts. Ce mécanisme

csl très commode.

Le procédé de Fhypolhé«juc sur soi-même l'est plus encore, car
la condition d'une ouverture de crédit n'est plus exigée. Le «lébi-

leur, non encore débiteur, se fait délivrer au bureau des hypo-
thèques un titre «le créance qui l'établira créancier sur lui-même;
lorsqu'il aura besoin d'emprunter, il endossera le litre à son pré-
teur; la publicité est donc antérieure, cl elle aura effet immédiat
lors de l'emprunt.

Mais«|uelqtiefois le droit existait déjà, mais n'était pas reconnu

encore lorsque la publicité se produit. C'est le cas de la prénola*
tion.

La prénolation «lirecle a lieu lorsque je suis propriétaire d'un

objet, ou que j'ai un droit sur lui, mais qu'il m'est contesté. Un

long temps peut s'écouler avant la fin du procès, et pendant ce

temps l'objet peut être cédé ou grevé, d'où un graml danger. Je
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puis l'éviter en faisant prénoter mon droit au bureau de publicité ;
si je triomphe, la garantie de mon droit remontera au jour de

la publicité antérieure.
A côté de cette prénolalion directe s'en trouve une autre indi-

recte. Je suis créancier, mais il me faut un long délai pour faire

reconnaître en justice mon droit de créance. Si je l'avais pu tout

de suite, ou je posséderais une hypothèque judiciaire, ou j'au-
rais exécuté, lié bien! avec la permission du juge, je prénoterai
mon droit de créance au bureau de publicité, cl j'obtiendrai, sous

la condition de triompher ultérieurement, une garantie à partir
de celte époque.

Publicité absolue. — Celte publicité est aussi antérieure, ou

concomitante, ou postérieure au droit.

La publicité est antérieure dans les publications précédant le

mariage; le droit n'est pas encore formé el on met en demeure

tous ceux qui ont des droits contraires de s'y opposer. H en csl de

même en cas d'absence; les insertions cl publications précèdent
le jugement déclaratif, et met l'absent ou les héritiers ayant un

rang préférable à même de se présenter. Il en est ainsi de la pu-
blicité de la faillite.

La publicité est concomitante dans le cas de l'investiture; celte

investiture est généralement précédée de formalités de purge

qui rentrent dans la publicité antérieure.

Enfin, la publicité est postérieure dans la purge des hypo-

thèques qui suit non seulement l'acquisition, mais même l'ins-

cription du droit.

n) Publicité au point de vue actif et au point de vue passif. —

La publicité la plus usuelle est celle qui agit au point de vue

passif, c'est-à-dire qui fait connaître les incapacités ou les charges
dont un objcl (personne ou chose) est grevé au profil d'une per-

sonne; elle en indique aux liers l'indisponibilité ou le restant de

disponibilité. C'est au compte, soit de la chose, soit de la personne

grevée, que se trouvent au bureau de publicité ces indications qui

permettent de traiter en toute sécurité.

Mais une autre publicité csl utile aussi, quoique moins indis-

pensable; celui qui possède des droits sur la chose ou sur la per-
sonne d'un autre a intérêt à faire con»; ilre ces avantages au pu-

blic, parce qu'il en lire profit pour augmenter son crédit.

On portera donc au compte de la personne passive les droits «|ui

appartiennent sur elle à un autre, au compte du patrimoine pas-
sif les dettes de ce patrimoine, à celui de la chose passive les
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dettes hypothécaires, usufruit, servitudes, qu'un autre a le droit

«l'exercer sur elle.

Mais, par contre, on portera au compte de la personne active

les droits qu'elle a à exercer sur une autre personne, au compte
du patrimoine aclif ceux que celui-ci peut prétendre sur un autre

patrimoine ou sur la chose d'aulrui, au compte de la chose

active les servitudes du fonds dominant.

A chaque feuillet du registre de publicité, il y adonc une double

colonne, l'une pour l'actif, l'autre pour le passif.
Le but n'est pas le même pour les deux. La publicité active

n'est pas, à proprement parler, une publicité défensive, c'est

plutôt une publicité attractive qui profile pour pouvoir entamer
de nouvelles affaires. Nous n'en parlons ici que pour mémoire.

Sa vraie place est entre la publicité attractive et celle défensive

pour former une publicité mixte, nous y reviendrons à ce litre.

f) Publicité permanente, publicité actuelle. — Nous avons

indiqué les divers moyens de publicité : tradition de l'objet,

inscription sur un registre, livraison et détention «lu titre. Le

tout forme celle permanente; elle ne cesse pas d'exister un

seul instant, ce qui est un grand avantage, mais,d'autre part, rien
ne provoque l'attention du public qui doit se déplacer, el qui
néglige souvent de le faire.

Aussi exisle-t-il une publicité plus active qui s'efforce de
trouver celui qu'on a intérêt à connaître. Elle se réalise par les

mêmes moyens qu'emploie la publicité attractive, c'csl-à-dirc

par des publications, des affiches, des insertions «lans les jour-

naux, et parfois aussi par des notifications personnelles. Elle est

employée surtout lorsqu'il s'agit de la publicité absolue, parce

qu'il faut alors des moyens énergiques. C'est celle aussi qui rend

publiques, et par conséquent obligatoires, les lois.

g) Publicité locale, publicité éparse, publicité centralisée. —

La publicité a plus ou moins de réalité suivant son mode de

situation. Elle peut s'étendre à un rayon plus ou moins étendu

quand il s'agil de celle actuelle; par exemple l'insertion doit être
faite dans un journal de la ville qui n'est pas lu ailleurs, ou se

placer à Yofficicl, qui est lu dans lotit le pays. Mais nous nous

occupons ici surtout de la publicité permanente.
Celte publicité peut êlre établie «lans un endroit facile à

aborder el peu éloigné ou dans un autre très distant, elle csl ainsi

locale ou centrale ; c'est lanlôt l'une, tantôt l'autre qui est pré-
férable, mais il vaudrait mieux avoir les deux réunies, ce qui
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est possible. Par exemple, le feuillet «le publicité personnelle se

trouverait au lieu du domicile, mais il serait tenu en même

temps par renvoi à celui de la naissance; il serait même pré-
férable d'avoir par région lo feuillet personnel de chaque indi-

vidu et on pourrait faire rapidement les recherches dans toutes

celles de la France.

D'autre part, la publicité peut être éparse, quant aux divers

bureaux de publicité relatifs à différents faits. C'est ainsi qu'au-

jourd'hui il faut s'adresser de tous eôlés pour avoir les renseigne-
ments relatifs au même individu. S'il s'agit de ses meubles, la

publicité s'accomplit au bureau des hypothèques; s'il s'agit de

ses créances, c'est au domicile du débiteur saisi; pour le na-

vire, c'est à la douane: pour l'acceptation ou la répudiation de

succession, au greffe; pour l'interdiction ou la demi-interdiction,
aux études des notaires ou des avoués; pour les constitutions

de société, les séparations de biens, les faillites, ce sont les jour-
naux qu'il faut consulter; pour le contrat de mariage, c'est à la

mairie qu'il faut s'adresser. On comprend combien cette diversité

csl incommode. Il vaudrait bien mieux ne frapper qu'à une seule

porte et, une fois cnlré, pouvoir d'un coup d'oeil et en consultant

quelques colonnes se rendre compte immédiatement de la situa-

tion d'une personne à tous les points de vue. l'n principe impor-
tant en celle matière serait celui «le l'unité de bureau de publicité.
Ce sera une l'onquétc juridique, car celle unité est loin d'exister,
surtout en France.

Ainsi, au point «le vue géographique, une certaine centralisation

de, renseignements et, au point de vue des divers ordres d'idées

F'r.iii'ication «les divers bureaux de publicité seraient désirables.

/.-'» Publicité procurant ta préférence, le concours ou ta dé-

chéance. — En général, l'effet «le la publicité est «l'accordera un

droit la préférence sur lotis les autres, c'est en particulier le

principe du régime hypothécaire. Cependant il n'en est pas tou-

jours ainsi et «l'autre part la déchéance peut êlre le résultai

«l'une inscription contraire ou d'une purge préalable.

Lorsqu'il s'agit «l'un droil sur une chose, le résultai ordinaire

«le la publicité est la préférence, mais il n'en esl pas ainsi quand
il s'agit du droit sur une personne. C'est ainsi que la loi française

récente, de 1897, ordonne la mention du mariage en marge «le

l'acte de naissance, mais celui qui a fait le premier la mention
n'a pas «le préférence sur l'autre. Que s'il s'agit «lu droit sur le

patrimoine, on sait que la publicité n'est pas organisée, aussi
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tous les créanciers chirographaircs viennent au marc le franc.

Mais on peut con«*cvoir un système d'après lequel les créanciers

chirographaircs qui se feraient inscrire auraient sur l'ensemble

du patrimoine un droit de préférence contre les créanciers

postérieurement inscrits. L'n droit de préférence sur le patri-

moine, mais sans condition de publicité, est déjà accor«lé à cer-

tains créanciers par l'article 2101 du Code civil et à la femme ma-

riée sur le patrimoine de son mari par beaucoup «le législations

étrangères.

Lorsqu'il s'agit «l'ayants droit à action en rescision, en nul-

lité, en révocation et autres non sujets à publicité, la procédure

publique de purge cause une déchéance conlre eux.

t) Publicité sur le contrat, publicité sur l'objet du contrat,

patrimoine, chose ou personne, publicité sur la personne en

raison de la chose. — Nous voulons signaler ici les interversions

de publicité qui tiennent une si grande place dans notre droit.

La publicité doit logiquement porter sur l'objet même nffeelé,

que cet obji l soil une chose ou une personne, el c'est «ur lui

que ledroil rendu public «loit se trouver assis, lié bien! il n'en

est pas toujours ainsi.

C'est parfois le «Iroit en dehors de son assiette qui se trouve

rendu public. Par exemple, un contrat «le vente à sa date est

porté sur l«; registre «le publicité: aucun feuillet n'est ouvert à la

chose que celte vente affecte. Lorsqu'il s'agira «le contracter avec

l'ancien propriétaire «le l'immeuble, on ne saura pas s'il l'est

encore. H est vrai qu'on n'en reste pas à celte publicité initiale,

qu'on dépouille l'acte «le vente, mais nous allons voir que le

résultat de ce dépouillement est souvent mal reporté. D'autre

part, la copie itt extenso «le cet acte «ause «les frais considéra-

bles et inutiles, puisque non seulement une grande partie des

clauses sont de style, mais qu'elles n'intéressent pas les liers.

Mais ce qui csl plus défectueux, c'est le report du dépouil-
lement de l'acte «le transmission. On devrait le mettre au feuillet

«le ta chose, s'il s'agit d'une chose, el à celui de la personne,
s'il s'agit «l'une personne. C'est «-equi n'a pas lieu, «lu moins en

France, où il n'existe pas «le feuillet «le la «hose. ni non plus de

feuillet «le la personne, en tant qu'objet éventuel d'un droit. La-

mutation est portée seulement au nom «le la personne «lu ven-

deur. Il en résulte une publicité hybride, moitié réelle, moitié

personnelle, qui ne peut atteindre une pleine efficacité. Quand
«:*cst la chose qui est affectée, c'est la personne qu'on annote.
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Quoi de plus illogique! C'est aussi très gênant. Il faut, pour avoir

'in état sur Fobjcl du droit, connaître cl parcourir par des tàton-

nt nients la série de tous les propriétaires successifs.

jj Publicité nécessaire au point de vue du droit de préférence
el du» droit de suite, publicité nécessaire seulement au point de

vue du droit de préférence. — Celle distinction concerne les

choses, les personnes, et le patrimoine. Quant aux choses les

deux droi 's existent le plus souvent à la fois. Quant aux per-

sonnes, il n'y a pas lieu à droit de préférence, mais seulement à

droit de suite; en ce qui concerne le patrimoine, il n'y a pas
lieu à droit d\e suite, si ce n'csl dans la séparation des patri-
moines, mais seulement à droit de préférence.

h) Publicité civile, publicité répressive. — L'une consiste dans

le casier judiciaire et aussi dans les mesures «le publicité

actuelle, en cas de condamnation pour crime; l'autre, dans la

publicité civile dont nous venons d'analyser les éléments divers.

La publicité répressive n'a pas seulement pour but de faire

connaître les différentes incapacités civiles qui en résultent,
mais aussi celui plus direct de révéler celles indirectes qui en

sont la conséquence immédiate, et qui doivent mettre en garde
les liers.

/) Publicité des actes sociaux, notamment des actes législatifs.
—Ici se placent à leur rang logique, les dispositionsqui concernent

les lois publiées pour leur promulgation cl leur force exécu-

toire. Les citoyens ne sont obligés de les observer qu'à partir du

moment où la loi est devenue publique; en général, celle-ci n'a

pas d'eflct rétroactif au delà de ce moment. Personne n'csl

censé l'ignorer, mais pour cela il faut qu'elle soit rendue publi-

que par des moyens appropriés. Nous ne mentionnons ici celle

publicité que pour ordre.

Tels «ont les divers classements de la publicité défensive. Il

ne s'agit point seulement d'une question d'ordre, mais ce classe-

ment nous a fait pénétrer davantage dans les principes mêmes de

la publicité. H faut faire la même recherche en ce «pii concerne
la publicité attractive.

D. — Publicité attractive.

Le classement comprend les divisions suivantes : 1* publicité
attractive pour la personne, le patrimoine ou la elmse; 2* publi-
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cité attractive selon divers moyens; 3* publicité antérieure, con-

comitante ou postérieure à la formation du droit; 4° publicité
locale ou centralisée; 5* publicité permanente ou publicité

actuelle; 0* publicité par inscription ou par livret. Nous exami-

nerons tous ces points plus rapidement, parce que nous avons

déjà expliqué ces classements dans leur principe essentiel.
1* Publicité attractive relative à la personne, au patrimoine ou

à la chose. — La publicité attractive a pour but d'amener à con-

tracter sur l'un de ces éléments comme objet d'un droit. Celle

qui a rapport à la chose est plus connue. Qui ne sait combien les

moyens de publicité commerciale sont développés? Ils le sont

même à l'excès. Le domaine civil en est moins envahi, mais

cependant la publicité y est de jour en jour plus répandue. Il est

rare qu'une vente, qu'une location n'aient pas été précédées d'af-

fiches, d'insertions, de négociations par le notaire, d'une adjudi-

cation, etc. Dans certains pays, on hésite cependant encore à

recourir à une publicité trop active.
La publicité, en ce qui concerne le patrimoine, est plus rare.

Cependant elle a lieu largement pour les sociétés qui publient
leur bilan.

La publicité, en ce qui concerne les personnes morales ou les

choses personnifiées csl assez fréquente, pourtant les associa-

tions y répugnent, mais elle est tout à fait rare en ce <|ui concerne

les personnes elles-mêmes. Cependant, relativement au contrat de

travail dont on veut provo«pier la conclusion, la publicité attrac-

tive est assez fréquente et se réalise par les Bourses du travail et

les autres moyens «le publicité préalable. Un de ses objectifs les

plus importants serait la conclusion des mariages, mais, dans
l'état actuel des moeurs, la publicité, mal tentée, n'a pas réussi.
Il s'agit d'un sujet délicat, et cependant il serait 1res utile que la

publicité attractive pût exercer là aussi son bienfaisant effet. Par

quels moyens spéciaux? Il serait trop long de le rechercher ici,
mais nous n'en voyons nullement l'impossibilité, en prenant
toutes les précautions pour empêcher les abus faciles.

2* Publicité attractive par les divers moyens de publicité. —

Ces moyens de publicité ne sont pas les mêmes que dans la

publicité défensive, mais ils sont aussi très nombreux.

Le premier «consiste à faire connaître le besoin qu'on a de

conlra«!lcr en frappant direclement les yeux ou les oreilles du

public. C'est ce qui a lieu au moyen d'affiches, de publica-

tions, d'insertions dans les journaux, el individuellement par
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l'envoi postal d'offres et «le prospectus. Le détail de ce premier
procédé n'a pas d'intérêt ici. Seulement, il serait utile de cen-
traliser ce mode de renseignements et de créer des feuilles offi-
cielles où l'on chercherait et où l'on serait sûr de les trouver.

Le second consiste à avoir à sa disposition des intermédiaires

qui pourraient divulguer l'offre el la demande, loul en servant

d'intermédiaires entre les parties. Ces intermédiaires sont

conventionnels ou légaux. Ces derniers comprennent les notaires,
les courtiers, les agents de change. C'est peut-être par eux que
la publicité la plus effective est procurée. Mais quelques-uns, les

notaires, ne la donnent que trop exclusivement locale.

La troisième consiste à posséder un marché public où l'offre et
la demande puissent se produire simultanément. C'est ce qui se

réalise quant aux valeurs proprement dites à la Bourse; ailleurs,
dans les marchés. Enfin, l'adjudication esl un moyen du même

genre; il esl très usité.
Tels sont les différents moyens de publicité attractive.
3* Publicité attractive antérieure, concomitante on posté-

rieure. — La publicité attractive est le plus souvent antérieure,

puisqu'elle a précisément pour but d'attirer à la conclusion de la

convention, cl par conséquent à la formation du droit; toute

celle qui résulte des affiches, publications, insertions, notifica-

tions, est antérieure.

On peut citer comme publication concomitante l'adjudication.
La publi«*ilé postérieure consiste dans la publication du bilan

d'une société: elle a pour objectif, en faisant connaître une situa-

lion prospère, d'inciter à de nouvelles conventions.

4* Publicité permanente el publicité aelueltc. — La publicité
actuelle attractive est organisée, comme nous venons de le voir,

par des moyens très divers; il en est autrement de la publicité

permanente qui, au point de vue attractif, n'est pas organisée du

(oui.

En effet, la publicité actuelle, quoiqu'elle essaie d'aller trouver

chez lui celui qui pourrait Imiter, ne remplit pas du tout son but.

La curiosité de celui-ci n'est pas éveillée, elle ne le sera que [dus
lard, lorsque le besoin de contracter prendra naissance. Jusque-là
il ne lit ni les affiches, ni les insertions. Si, au contraire, voulant

un jour acheter, par exemple, il trouvait dans un registre perma-
nent les offres qui seraient faites, il serait renseigné en lemps

opportun el à coup sôr, sans prendre la peine do s'enquérir par
avance.
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C'est cette publicité qui est offerte, mais d'une manière très

imparfaite, par les agences de renseignements el de placement.
Elle pourrait être confiée à un bureau officiel qui donnerait con-

naissance des offres, des demandes, et ferait communiquer les

clients les uns avec les autres.
5* Publicité locale ou centralisée. — Si l'on désire emprunter,

on pourra s'adresser aa Crédit foncier, cl par là même ce désir

sera indirectement connu de toute la France; nul ne saura, il

csl vrai, le nom de l'emprunteur, mais tous connaîtront le besoin

qui se produit et offriront leurs capitaux. Mais en d'aulres ma-

tières celte centralisation n'a pas lieu, celui qui fait l'offre et

celui qui fait la demande se déballent dans leur isolement. C'est

cet isolement qu'il faut détruire.
II l'est dans une certaine mesure par la publicité locale. Mais

cette publicité a un rayon peu étendu. Je désire acquérir un

immeuble dans la région, el je ne lis pas les feuilles publiques,
il faudra m'adresser à toutes les études de notaire: si, au con-

traire, je rencontrais dans une feuille régionale spéciale toutes
les offres, je pourrais obtenir très vite, sauf à le compléter, le

renseignement désiré.
6* Publicité par inscription ou par livret. — La publicité

attractive consiste en partie en celle du bon état du patrimoine de

celui qui désire traiter. La contre-partie, pour la connaître, pourra
s'adresser au bureau de publicité de ce patrimoine, mais il faut

dans ce but se «léplaccr, payer des faux frais, el perdre un temps

pendant lequel la convention pourra êlre passée par d'autres. Il

vaudrait mieux demander à mon cocontraclant de justifier «le

suite de son état prospère. Il le pourrait s'il exhibait un livret

qui établirait de suite sa situation, cl qui indiquerai! d'un coup
«l'oeil son actif cl son passif, mais il faudrait que ce livret fût

tenu au courant et visé aussi souvent que son porteur le dési-

rerait. Bien ne serait plus facile. Il ne s'agirait que de délivrer

au bureau de publicité un état sur la personne ou sur le patri-

moine, comme on en délivre un sur tel ou tel bien.

Tels sont les divers classements relatifs à la publicité attractive

et les principes qui en résultent.

C. Publicité mixte.

Nous ne la rappelons ici que pour ordre, elle consiste dans celle

relative aux droits grevant les personnes, les choses et le palri-
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moine, mais établis activement dans la personne de l'ayant droit,
ou même passivement, mais alors pour prouver que les charges
sont limitées.

Cette publicité tient le milieu entre celle attractive qui a le
but de solliciter un contrat, et celle défensive, qui a celui de

repousser tous autres droits sur le même objet, elle part de

droits acquis pour parvenir à l'acquisition de nouveaux.

Elle résulterait surtout du livret qui serait délivré à chaque
citoyen, et dont nous verrons le fonctionnement.

Telles sont les diverses sortes de publicité avec leursdifférences

«Feffcls, do but et d'application et leurs modes de réalisation.
Nous ne les avons indiquées ici que d'une manière très succincte
et pour mettre de l'ordre dans les idées relatives à ce sujcl juri-

dique, nous les avons d'ailleurs extraites de l'observation des

«livcrs systèmes législatifs adoptés.
U nous reste à établir ce qu'est la publicité en elle-même el

essentiellement; cette définition, si importante, n'était possible

qu'après l'ensemble des inductions que nous avons faites. C'est
ainsi qu'on prétend généralement qu'elle a son domaine propre,
même exclusif, dans les droits dits réels et absolus, lesquels ne
sont opposables aux tiers que grâce à elle; on en tire cette au-
tre iilée «jue l'effet de la publicité est Fopposabilité aux tiers.

Une élude approfondie renverse ces «leux principes apparents.
La publicité, dans une civilisation juridique avancée, s'applique
aussi bien aux droits sur la personne qu'à ceux sur le patrimoine
ou sur les choses, seulement son application y a été plus tardive.
D'autre part, la publicité, applicable d'abord seulement aux tiers

proprement dits, s'étend ensuite, dans une législation rationnelle,
aux ayants cause, même aux successeurs universels ou aux
créanciers chirographaires. Les deux critères de définition sont
erronés. Il ne s'agit en dernière analyse ni de tiers, ni des droits
sur les choses exclusivement.

La véritable définition c'est que la publicité est le moyen de
décision dans le cas de conflit entre deux droits. Il n'existait dans
ce cas que trois moyens possibles de décider, accorder la préfé-
rence à celui qui est le plus ancien en date écrite, ou à celui

qui esl le plus ancien en date certaine, ou à celui qui esl le plus
ancien en date publique. Le premier était livrer les intéressés à
toutes les surprises de la mauvaise foi, c'est pourtant celui

qui a longtemps dominé. Le second écarte l'incertitude absolue,
la date certaine tranche même très complètement, mais la mau-
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vaise foi y a encore 1res beau jeu: celui qui achète un immeuble

déjà vendu à un autre et paie son prix sans connaître ce fait est

troni|>é malgré la date certaine qu'il ignore. Iteste le dernier

moyen, le seul efficace, celui de la publicité. Suivant «ju'elle est

plus ou moins complète, elle règle plus ou moins justement le

conflit entre les droits; celui qui a été imprudent ne [tout s'en

prendre «ju'à lui-même, puisqu'il pouvait savoir. Ce redressement

de «lélinittoit a des résultats pratiques importants: il étend la

sphère d'utilisation de la publicité.
En ce <|ui concerne l'évolution de la publicité et sa plus ou

moias grande universalité dans le temps et dans l'espace, l'ob-

servation des législations nous amène aussi à une induction

importante dont le résultat doit être mis en relief. Mémo dans les

pays où elle semblait absente, elle existait sous une autre forme.

Elle était latente et matérielle, au lieu d'être patente et intellec-

tuelle. Elle n'avait pas sa place sur un registre, mais sur le sol

lui-même. La transmission de propriété, par exemple, se faisait

par la tradition, se complétait par la possession, et contre les

droits, même ceux de propriété, se consolidait par Fusucapion.
C'était la publicité matérielle, suffisante dans un cercle restreint,

et d'ailleurs énergique, puisqu'elle était «ptotidienne. Entre cette

publicité sur le sol el la publicité sur le registre, il y a mémo eu

une sorte de lutte historique, el l'une croit à mesure quo l'autre

décroît. La publicité proprement dite entame de plus en plus
la prescription: elle Fa presque entièrement détruite dans

les pays de publicité absolue.

La croissance de la publicité n'est pas, du reste, encore achevée ;

lorsqu'elle lo sera, elle aura opéré dans l'ensemble du droit civil

des modifications profondes et bienfaisantes dont nous ne pou-
vons encore mesurer toute l'étendue; en attendant, nous avons

cm utile d'en mettre en vedette les caractères et les divisions

d'après la direction que les législations anciennes el actuelles el

les projets lui impriment, et d'essayer de découvrir ses racines

profondes.
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CHUONIQUK X^OlsSL..\TIVK.

LANDTAG PRUSSIEN.

La Chambre des député» a repris se* travaux il) après les vacantes

de Piques, le 27 avril 1897; il lui restait à discuter de nombreuses loi*,

plusieurs propositions et huit rapports de commission.

Après le budget définitivement voté le 11 mai, elle adopta, sans longs

débats, plusieurs lois déjà examinées en première lecture : une loi sur tes

caisses de veuves d'officiers, deux lois forestières spéciales à la Régence
de Wiesbaden et au pays d'Olpe, une loi de reconstruction de la Charité

de Berlin, dont les bâtiments datent du siècle dernier et étaient dans un

déplorable état d'insalubrité, une loi sur le jugement par voie admi-

nistrative des contraventions aux lois sur les douanes et les impôts
indirects. Aux ternies «le celte loi, les autorités fiscales (directeurs des

douanes et directeurs des contributions) auront en matière de contra-

ventions la compétence que le code de procédure pénale accorde aux

autorités administratives en cas de contraventions de police.
En matière de chemins «le fer, trois projets ont été soumis à U

Chambre et votés par elle : une loi affecte un crédit de 1 million aux

gares d'Aix-la-Chapelle 500X00 m.», Dorlmund el Rochum; une loi

sanctionne l'acquisition «l'une section de chemin de fer d'Aix-la-Chapelle
à Maastricht; enfin nue loi plus importante ouvre un crédit de

59.-ltjO.000 marks, pour la construction de dix-neuf lignes de chemins

de fer. un autre crédit de 8 millions pour subventions aux petits chemins

de fer, et un crédit de 2 millions pour création d'entrepôts agricoles.
La création d entrepôts agricoles est une concession faîte aux demandes

des agrariens, et on en attend de grands résultais pour l'agriculture.
Les 70 millions nécessaires & ces travaux seront réalisés par voie

d'emprunt; un amendement déposé pendant la deuxième lecture, par
M. Uamp, demandait autant que possible l'emploi exclusif, dans les

travaux de chemins de fer, des matériaux indigènes et notamment des

traverses en bois; il a été renvoyé à la troisième lecture et finalement

rejeté: le ministre s'est opposé â son adoption, tout en se déclarant favo-

rable au principe, et il a fait remarquer qu'il avait déjà été tenu compte
des désirs de la Chambre : les bols sont actuellement demandés aux

forêts indigènes dans la proportion de 21 pour 100, tandis qu'antérieure-
ment cette proportion n'était que de 5 pour 100.

Malgré les soins apportés par la Prusse au développement et à

l'administration des chemins de fer, il semble «pic l'exploitation par

(I) Cf. p. ?J7.



— 523 —

l'Ktat laisse à désirer et les accidents ont été nombreux pendant
l'année ISD7. Le plus grave est survenu le 18 mai à un train spécial de

réservistes; il a causé la inortdedix employés et soldats et a fait au total

plus de cinquante victimes; il a été l'objet d'une communication du

ministre des chemins de fer à la Chambre des seigneurs et à la Chambre

des députés, li'autres accidents sont encore survenus et l'opinion publique
sVsl émue de leur fréquence. Ces accidents doivent plutôt être imputés au

personnel «mi est surchargé, qu'au mauvais état du matériel; ils prouvent,
en tout cas, que l'exploitation par l'Klat n'en!raine pas toujours fainé-

lioration du service el de la sécurité, et que l'Ktat, lui aus<», cherche à

augmenter ses bénéfices par des économies sur le personnel, cjuoi qu'il
en soit, l'exploitation semble laisser à désirer; des circulaires du

ministre se sont efforcées de remédier aux inconvénients reconnus, et,
dans un rapport publié au Journal Officiel, l'administration a relevé à

sa décharge que son exploitation s'étendait sur 30 lit» kilomètres «le

voies ferrées, avec 5.0U0 stations et un personnel «le 3U0.UK) hommes,
et qu'en réalité tes accidents étaient rares par rapport à l'importance
du s-rvi.-e. Notons à ce sujet, eu chiffres exacts, «lue l'étendue du réseau

s'e>l élevé, de I8TO à 1S07, «te :U93 kilomètres à 29-107 kilomètres

par des acquisitions et des constructions de lignes; le capital d'établisse-

ment était en février 189»>, de 0 milliards 587 millions de marks «plus
de S milliards 353 millions de francs), sur lequel il a été amorti

1.305 millions.

Après tes chemins de fer, les voies de navigation sont l'objet des

sollicitudes de l'administration prussienne, et depuis dix ans sur

beaucoup de points des canaux ont été construits et le cours des rivières

navigables a été régularisé. Ces grands travaux onl eu pour but et pour
effet d'augmenter et de faciliter le trafic el de donner un grand déve-

loppement au commerce et à l'industrie. I.'Oder, la Sprée, la Xogàt,
le Rhin, etc., ont eu leur cours amélioré. Une loi de 1SS0 avait autorisé

l'ouverture d'une grande voie navigable entre le Rhin et l'Elbe, el la

section comprise entre Dorlmund et l'Kms inférieur avait été tout de suite

entreprise. Les prévisions de dépenses onl été notablement dépassées et

une loi votée pendant la session de 1SI>7a dû ouvrir un nouveau crédit,
de 14.7ÔO.OOOmarks pour permettre l'achèvement du canal. Ces travaux

utiles surtout à l'industrie et aux charbons de Wesphalie, qui trouveront

ainsi une exportation plus facile vers le centre de la Prusse, soulèvent

d'autre part de vives appréhensions : les propriétaires des mines de

Silésie leur reprochent de permettre aux charbons de Wesiphalie une

concurrence désastreuse pour les charbons de Silésie, et l'agriculture
de Wesiphalie redoute de son coté l'invasion du blé étranger. L'oppo-
sition qui en est résultée a fait rejeter, en 1S01, le projet de loi qui

prolongeait jusqu'au Rhin le canal de Dorlmund. Le projet de 1897 se

contentait de donner & l'administration les moyens de mener à bonne

fin l'oeuvre commencée; il n'a pas cependant été voté sans discussion.
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Renvoyé devant une commission de quatorze membres \2l mars», il est

revenu en deuxième et troisième lecture devant la Chambre les

15 et 10 mai. Le vote de la loi s'imposait : les dépenses étaient engagées
et le canal autorisé; il n'y avait plus, suivant l'expression du ministre

des finances, qu'à se M résigner à mordre la pomme aigre ». Mais les

Conservateurs et U comte KaniU se sont plaints que les charges nouvelles

ne fussent pas rejetées sur les distùct* oui bénéficieront du canal; le

minisire des travaux publics n'a pas manqué de faire remarquer que, si

les prévisions de receltes étaient faibles, cela tenait à ce que le prolon-

gement jusqu'au Rhin avait été repoussé en 181*1 par la Chambre, el

que ce prolongement, «pji s'imposait et serait certainement exécuté un

jour, donnerait seul au canal toute sa valeur de rendement; jusque-là
on n'avait qu'un tronçon «font beaucoup de pays producteurs et «le villes

importantes se trouvent éloignées. La Chambre a voté en troisième

lecture, malgré les Nationaux-libéraux, une résolution invitant le gou-
vernement à protéger par des tarifs appropriés les produits indigènes
contre la concurrence étrangère. Devant la Chambre des seigneurs les

mêmes critiques se sont produites (21 mars) et la loi n'a été votée que

par I'.' voix contre 2»»: la résolution a été également votée.

Après avoir amélioré les traitements, le gouvernement s'est occupé
de la revision des frais de transports allou«ls aux fonctionnaires, et un

projet de loi «pii les réglementait à nouveau a été discuté en première
lecture le 21 mars. Il n'a pas été volé sans difficulté : renvoyé devant

la commission du budget, il est revenu en deuxième lecture le 3 avril,
a été renvoyé de nouveau devant la commission, et volé enfin défini-

tivement les 10 et 22 mai; la, commission et la Chambre ont abaissé les

chiffres du projet.
Deux lois fort longues sur l'organisation municipale des communes

rurales cl des villes de la province de liesse-Nassau ont été discutées

dans les séances des M décembre, 1, 2, 3,5 avril, 8 et 31 mai. Elles

onl pour but d'étendre à cette province la réforme administrative déjà

appliquée dans la plupart des autres provinces. La plus grave difficulté

a eu trait au droit électoral : le projet supprimait l'ancien mode d'élection

et introduisait le vole par classes. Les députés du Centre et un seul

National-libéral, M. Enneceerus, se sont élevés énergupioment contre

l'introduction d'un système qui n'a même pas le mérite u'èlre appliqué
uniformément en Prusse, dont la réforme est demandée de tous les

cotés, et «pie le prince de Bismarck lui-même a déclaré être le plus
mauvais des systèmes électoraux (discours de M. Dasbach». M. Ennecee-

rus a fait observer que, depuis la réforme fiscale, la partie moyenne de

la population était reléguée dans la troisième classe, où elle se trouvait

confondue avec les ouvriers, à tel point que celle classe comprend à

Cassel 90 pour lOOdes électeurs, à FutdaS»>pourl0O,àlIanau0l pour 100;
à Hanau la troisième classe compte 23.000 électeurs el les deux autres

classes 3tJ0 seulement; c'est la ploutocratie, en face de laquelle il n'y aura
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bienUM plus que des socialistes. Le ministre a défendu avec quelque

embirras le vote par classes — il avait, en eff» t, préparé un premier

projet qui le opprimait
— el s'est contenté «le faire observer que ce

système était en vigueur dans la plus grande partie «les provinces; il a

déclaré, en même temps, qu'il s'occupait de relever les conséquences

«m'avait eues la réforme fiscale sur le droit électoral, que les chiffres

seraient soumis à la Chambre el que, s'il y avait lieu, une loi électorale

serait présentée. Les Conservateurs el les Nationaux-littéraux ont soutenu

le ministre. Un amendement présenté |ar M.Kircher,«pii lai>saità Wies-

badeu le vote par classe, mais maintenait le suffrage universel à Cassel. a

été rejelé et le texte du projet a été voté sans changement. De même, en

troisième lecture, a été rejeté par lui voix contre 81 un amendement

Kircher qui, pour diminuer l'influence de l'argent en matière électorale,

assignait à la première classe 5 pour 100 et à la «leuxiéme 10 pour 100

des électeurs. L'introduction du vote parlasses ne parait pas devoir être

acceptée sans protestation par la province; k» pétitions, couvertes de

20 à 35000 signatures, ont protesté contre le projet. Sur un autre point,

le gouvernement a été moins heureux : l'article 15 du projet n'autorisait

des municipalités collégiales que si le chiffre «le la population était supé-

rieur à 1200 habitants; la commission et la Chambre, contre les efforts

du ministre, ont abaissé ce chiffre à 500 habitants. Mais la Chambre des

seigneurs a modifié à son tour l'article 45, et, au lieu de faire «le la

municipalité collégiale le droit de toutes tes communes ayant plus «le

500 habitants, elle décida que la question serait atamlonnée pour toutes

les communes rurales, quel que soit le chiffre de la population, à la

décision du statut local. Comme ces statuts doivent être approuvés par le

gouvernement, c'était en fait laisser l'administration souverain juge de

la «piestion. La loi dut revenir devant la Chambre des députés qui, après

une vive discussion, maintint par 205 voix contre ISS l'article primitif

(amendement Beinbauer, 31 mai); la Chambre des seigneurs ne per-
sista pas dans son opposition, et la loi fui votée sans changement le

26 juin.
Une loi sur les chambres de commerce a également soulevé une assez

vive opposition entre les deux Chambres et la discussion s'est prolongée

du 18 décembre au 23 juillet. Le projet modifiait et simplifiait un projet
antérieurement déposé par l'ancien ministre du commerce, M. von Ber-

lepseb, et rejelé par la commission; au lieu d'établir des chambres de

commerce dans toute l'étendue du royaume, le nouveau projet >e bor-

nait à modifier la loi du 24 février 1870 et à réglementer les chambres

actuellement existantes. Avant la loi, il n'existait que 75 chambres de

commerce dont l'organisation et l'importance variaient singulièrement :

une seule chambre, à Francfort, était réellement puissante et avait un

budget de 50000 marks; le budget de la chambre de Breslau était de

36000 marks et pour un grand nombre il s'élevait péniblement à 1000

el 1000 marks; la composition de la chambre dépendait également des

XXIX. 35
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statuts particuliers, et si, dans 2«»chambres, tout commerçant inscrit

sur les livres «le commerce était électeur, un cens variable et «piel-

quefois très élevé était exigé daus les autres chambres. Le projet
n'établit |.as une règle uniforme et les chambre» resteront mattresses de

fixer les règles d'électoral et d'éligibilité; «piant à l'existence même des

chambres, aucune organisation uniforme ne sera établie el leur création

restera abandonnée comme par le passé à la libre initiative des circons-

criptions. Après la discussion générale en première lecture «18 dé-

cembre), le projet a été renvoyé devant une commission et esl revenu

en deuxième lecture le 25 mai. La commission et des amendements

introduits pendant la discussion modifièrent notablement le projet : l'ar-

ticle 2 du projet soumettait la création des chambres à l'approbation

ministérielle; un amendement, déposé par M. Cahensly et voté contre

le ministre à une faible majorité, «lécida que l'approbation ne pour-
rail être refusée lorsque l'impôt industriel du district s'élèverait à

101)000 marks et que la création de la chambre sérail demandée par la

moitié des commerçants inscrits sur le registre du commerce. Un amen-

dement de M. Reinhardt chercha à restreindre la portée et l'application
de la disposition en exigeant en outre que b moitié des commerçants
inscrits représentassent la moitié de l'impôt industriel du district; il fut

rejeté. L'amendement Cahensly était dirigé contre les conseils d'anciens,

qui sont généralement composés des représentants du grand commerce

et de la Bourse, el a pour but d'assurer la représentation «les petits
commerçants. D'autres amendements furent également votés sur des

points «le procédure el d'organisation (amendements Gamp, Brockhausen,

Golheïn, Gorkej ; par contre le droit de dissolution, attribué au conseil

des ministres, a été maintenu contre l'amendement Gothein. La loi

maintenait expressément les corporations commerciales existant à Ber-

lin, Steltin, Magdeburg, Tilsitt, Kônigsberg, Danxig, Même!, Elbing et

le collège commercial d'Altona; en troisième lecture (29 mai}, de nou-

veaux efforts furent faits pour les transformer en chambres de commerce,
mais sur les déclarations du minisire qui défendit ces corporations et

affirma que leur existence n'empêcherait pas l'établissement de chambres

de commerce, M. von Brockhausen retira son amendement. La Chambre

des seigneurs à son tour modifia le projet (29 juin) et la loi dut revenir

devant la Chambre des députés qui la vola sans nouvelles modifications

(23 juillet). Devant la Chambre haute, la discussion donna lieu à de

vires attaques des Progressistes contre la Ligue des agriculteurs et la loi
sur la Bourse.

Concurremment avec les projets de loi, la Chambre a discuté et volé
un certain nombre de rapports présentés sur les opérations des autorités

financières ou autres autorités officielles. Quelques-uns ont donné lieu à

d'intéressantes discussions. Sur le rapport du budget de 18G5-1S91»,
M. Rickerl, progressiste, a demandé (15 mai) la suppression de la cau-

tion exigée des fonctionnâmes fiscaux; l'Association des fonctionnaires
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hauovriens avail de son côté offert au gouvernement de se charger de la

caution «le ses membres. Le ministre des finances, M. von Mîquel, n'a

défendu «pie faiblement le système des cautions, qu'il considère comme un

mal, mais il ne croit pas possible de le supprimer encore. Le montant

des cautions fournies est de 10 millions environ, cl il y a en Prusse

30ÛM) fonctionnaires soumis à la caution, mais il parait qu'en fait, «lans

la plupart des cas, la caution ne provient pas des ressources peisoauclies
•lu fonctionnaire qui y est tenu.

Le rapport sur les habitations à l>on marché a mis de nouveau aux

prises les adversaires et les défenseur» d«.s maisons à logement unique
»25 mai, 23 juillet t; à M. Stephan, «jui reprochait au gouvernement de

n'avoir pas constn"* de maisons pour une seule famille, on répondit

(MM. Gain p. Mûlle; »tue ce genre d'habitations, «lont la construction

était onéreuse, ne pouvait convenir «pi'aux populations rurales et «pi'ati

point «le vue social les maisons à plusieurs logements étaient préfé-
rables. Le mini-Ire des finances déclara que l*e>sai tenté en vertu «le la

loi de 18*.C>avait produit de bons résultats et qu'il se proposait «le le

ilévelopper.
Notons enfin un arrêté littéral du minUlre des cultes, du 2i> mars, qui

décide que dans les écoles industrielles et agricoles 'ForlbUduitu*-

si'lmlen) l'enseignement religieux, «pioique ne pouvant faire partie du

programme, serait donné par les curés et les pasteurs «lans les locaux

mêmes de l'école el il invite les directeurs «le ces écoles à «tonner aux

ecclésiastiques toutes les facilités possibles.

lu» session aurait dîi être close dan* les derniers jours de mai ou au

commencement de juin. Li loi sur les associations la prolongea pendant
deux mois «lans l'agitation et b* trouble. Le discours du trône avait

annoncé une loi sur les associations : au commencement de mai, aucun

projet n'avait encore été dépo>é, el le momie politique s'en étonnait.

Interrogé pendant la discussion «lu l*u«lgel, le U mai, le chancelier

répondit que le projet était prêt, et «pie le conseil des ministres allait

décider s'il serait déposé dans le cours de la cession, mais il déclara en

même temps «pie la réforme ne se limiterait pas à l'article 8 de l'ordon-

nance du U mars 1850, en autorisant, conformément au voeu du

Itekhstag, les associations politiques à se fédérer entre elles, mais

s'étendrait à d'autres points «le la législation. C'était un avertissement.

Quelques jours après le projet était déposé. Il ne répondait pas aux

espérances libérales «pfon avait eues et il fut mal accueilli. En effet,

lotit eu autorisant les associations politiques à se fédérer entre elles, soirs

réserve de l'approbation du minisire «le l'intérieur au cas «>îi des asso-

ciations étrangères feraient partie de l'union tart. 4', il donnait à la

police le droit de dissoudre toule association el réunion publique con-

traire aux lois pénales ou menaçant la paix publique ou la sûreté de

l'État (art. 1,3); enfin l'accès aux associations et réunions «'occupant
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de questions politiques était interdit aux mineurs (art. 4>. C'était la recon-
naissance du pouvoir discrétionnaire de h police et l'aggravation de la

législation en vigueur; c'était l'oubli des promesses libérâtes qu'avait
faites k chancelier, et la loi propose n'était plus «prune loi de police et

d'exception, une petite loi coutre les anarchistes, e/n AiVjues l'milur:-

ye#e/:, comme on l'appela de suite.

La discussion commenta en première lecture, le 17 mai, devant une

salle comble, et dura deux jours. 28 orateurs étaient inscrits contre.
12 pour. Le prince Kohenlohe prit le premier la parole et se défendit

d'avoir oublié les promesses qu'il avait faites, mais il déclara la liberté

des associations impossible et «laugereuse pour la sûreté de l'État, el

s'appuya sur l'exemple des autres fa y» allemands, notamment la Bavière,
la Saxe, Bade; après lui, les ministres de l'intérieur el de la justice
insistèrent sur la nécessité des mesures proposées, qu'ils déclarèrent

indispensables %.nprésence du développement considérable des associations

et des réunions publiques. Le Centre, les Progressistes, les Polonais, les

Nationaux-libéraux attaquèrent vivement le projet; les Conservateurs,
a le cho?ur des sous-préfets », comme leur cria uu interrupteur, furent

seuls à le soutenir. Cela suffit cependant, et te projet fut reuvoyé à une

commission de 28 membres, les Nationaux-libéraux ayant déclaré ne

pas s'y opposer.
Le même jour, 18 mai, le Reîeltstag, pour protester contre la loi

prussienne, vota en deux lectures par 207 voix contre 53 et 1 abstention,
un projet de loi d'initiative privée, déposé par M. Rickerl, qui proclamait

purement el simplement le droit de fédération des associations. Centre,
llanovriens. Antisémites, Polonais, Naiiouaux-lioéraux, Progressistes et

Socialistes, tous les partis du Parlement fédéral se réunissaient ainsi dans

une opposition uuanime à la loi prussienne. C'était une réplique prompte
el décisive à ce qui, dans la discussion, a été appelé « une déclaration de

guerre du gouvernement prussien », et « une mauifi station du particu-
larisme prussien dans toute sa laideur ».

La commission se réunit de suite, le 20 mai, sous la présidence de

M. von Kttkher; elle écarta contre les voix de la droite les articles I, 3

el 5, c'est-à-dire tout droit de dissolution accordé à ta police. Le droit

de fédération des sociétés (art. I) fut voté sans discussion. L'exclusion

des mineurs des associations el réunions politiques fut combattue par
le Centre, qui fit remarquer que la disposition menacerait (ous les cercles

et réunions de jeunes gens, étudiants, commis ou ouvriers, qui ne

peuvent rester étrangers jusqu'à leur majorité à toute question politique
ou sociale; elle serait d'ailleurs inefficace en pratique, la propagande

socialiste, «m'on voulait atteindre, se faisant non pas par des réunions

publiques mais par des conversations el des influences d'atelier.

L'article 2 fut néanmoins voté par les Nationaux-libéraux unis aux

Conservateurs, mais avec certaines modifications el sous celte réserve

que la contravention à la loi n'entraînerait plus la dissolution de la



— 52?) —

réunion mais seulement une amende de 15 à 150 marks contre les

mineurs contrevenants. Ainsi modifié, U» projet fut voté |-ar 18 voix

contre 10; c'était une véritable exécution du projet officiel et les Conser-

vateurs passèrent k l'opposition. M. Osw ait »national-libéral» fui chargé
du rapport.

I^e projet revint en deuxième lecture le 28 mai. La Chambre était

presque au complet ; sur 133 membre-, 3!>3 étaient présents; en l'état

•les partis, toute décision ne pouvait être prise qu'à une très petite

majorité, et entre la Droite et le Centre, les Nationaux-libéraux se trou-

vaient maîtres de la situation. Les Conservateurs, battus devant la

commission, présentèrent de nombreux amendements. In amendement

du comte von Limburg, appuyé par le ministre de l'intérieur, plus
radical que le projet même, donnait à la police le droit d'interdire

préventivement (es réunions qui en fait lui paraîtraient dangereuses

pour la paix publique ou la sûreté de l'État; il fut rejeté presque sans

«léhats. Lo ministre de l'intérieur «lemanda le vote «lu projet du gouver-
nement el montra par des exemptes les «langers que faisaient courir à

l'Étal l?s assemblées socialiste, anarchistes, polonaises et hanovrtennes,
el, par suite, la nécessité «le mesures de «léfense. Un contre-projet,
émanant des Conservateurs libres (amendement Zedliti), maintenait

à la police le droit de dissolution des associations et réunions dont les
« temlanees [Best rebu une n) anarchiques, socialistes, sociales ou com-

munistes ayant pour but la destruction de la société ou de l'État, se

manifesteraient d'une manière dangereuse pour la sûreté publique et la

sûreté de l'Étal ». La police devait avoir le même droit contre les asso-

ciations ayant pour but de préparer ou de réaliser la séparation d'une

portion du territoire national. La discussion porta à la fois sur les amen-

dements el le contre-projet; Nationaux-libéraux, Polonais, Progressistes,
et Centre unirent de nouveau leurs efforts et les amendements furent

rejelés; le contre-projet fui repoussé par 200 contre 11*3 voix, les

Conservateurs, les Conservateurs libres et le National-libéral M. Bueck
votèrent seuls pour. Le député polonais M. Molly, ayant traité de
« perfidie » la disposition finale du contre-projet, fut rappelé à l'ordre.

Les autres articles furent votés conformément au projet de la commis-

sion, et M. Porsch essaya vainement, au nom du Centre, de faire écarter
la disposition qui excluait les mineurs des associations et réunions

publiques; elle fut maintenue par une majorité composée des Conser-

vateurs el des Nationaux-libéraux. La loi avait ainsi cette singulière
fortune que les premiers articles étaient votés contre les Conservateurs

par le Centre el les Progressistes, el les'derniers contre le Centre et les

Progressistes par les Conservateurs, les Nationaux-libéraux faisant «lans
les deux cas l'appoint nécessaire. Une motion additionnelle de M. v.

Zedlilz, acceptée par la Chambre, exigeait que le président d'une réunion

politique invitât, avant l'ouverture des débats, les roineurs à sortir.
La troisième lecture eut lieu le 31 mai. Les Conservateurs libres



--- .'viU —

reproduisirent sans plus de succès leur contre-projet, «lui fut rejeté par
207 voix eoulre |8S; les autres amendements des Couservateurs furent
aussi repoussés el le Centre échoira également «lans ses efforts pour faire

rejeter les articles relatifs à l'exclusion des mineurs. La toi fut votée
conformément au texte de la commission, contre le Centre, les Polonais
el les Progressistes, |iar une majorité eomjiosée des «Conservateurs, des
Conservateurs libres el des Nationaux libéraux. Mais avant le vote
b- comte von Limburx déclara au nom des Conservateurs qu'ils ne
volaient le projet que pour saisir la Chambre des seigneurs el lui
donner les moyens de modifier le projet. La loi ne satisfaisait ainsi
aucun parti.

En interdisant aux mineurs l'assistance aux réunions publiques, le

projet modifiait la Constitution qui reconnaît à tout t'russien le droit de
réunion tart. 2D>; une quatrième lecture, après un délai de 21 jours,
était en conséquence obligatoire tConstitui., arl. 107». Elle eut lieu le
22 juin. La prolongation des débals, dans une question qui agitait la

presse et l'opinion publique, entre de» partis également forts, avait fini

par passionner et surexciter les esprits, el la quatrième délibération fut
souvent violente. M. Richter releva l'irrégularité de la procédure suivie et

reprocha au projet de ne pas indiquer en termes explicites les modifi-
cations introduites dans la Constitution; faisant allusion aux bruits de
crise ministérielle il demanda l'avis du gouvernement et principalement
du ministre des finances, M. v. Miquel, ••dont on pourrait «lire, comme
«le Wallenstein : ce qu'il croit, personne ne le sait ». Aux attaques, les
Conservateurs répondirent par des attaques et M. v. ZedliU traita la

majorité du Reichslag de « majorité aveuglée avec laquelle il était

impossible de faire une politique nationale ». M. Richter lui cria qu'il
était un insolent el fut rappelé à l'ordre. MM. Lieber, Brutt prirent
également part aux débats pour le Centre et les Conservateurs libres :

après des débats agités, la loi fut votée par la même majorité composée
«les Conservateurs et «les Nationaux-libéraux.

La parole appartenait à la Chambre des seigneurs. l»ès le 24 juin
elle discuta le projet en première lecture. MM. v. Pullkamer, v. Stumm,
comte Klinckowstrôm, soutinrent la nécessité de défendre le gouverne-
ment contre les progrès menaçants du socialisme qui atteint les cam-

pagnes et de lui donner les armes nécessaires; les maires de Berlin,
Cologne, Altona, Breslau et Cassel défeiulirent (e projet de la Chambre
des députés et après les observations du ministre de l'intérieur la loi
fut renvoyée à une commission de 15 membres. I.a commission rétablit,
sauf quelques modifications, le contre-projet soutenu devant la Chambre
des députés par les Conservateurs libres el donna à la police le droit de
dissolution des associations et réunions « socialistes et anarchiques ».
La Chambre haute vola le projet ainsi transformé par 128 voix contre 22
dans la séance du 30 juin el, après le «lélai de vingt el un jours exigé
par la Constitution, sans débals, par 112 voix contre 10, le 22 juillet. Le
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ministre de l'intérieur s'engagea à soutenir le nouveau texte devant la
Chambre des députés.

Dans l'intervalle des discussions et pendant lotit le mois «le juillet»
agitation de la presse el «lu inonde politique ne fit «jue s'accroître. De

toute part, «les démonstrations contre et pour la loi furent faites, et
notamment les représentants de la grande industrie «lu fer dans le
nord-est el l'Association «les industriels du district «le Cologne se pro-
noncèrent pour te lexte de la Chambre des >.i-ueiirs et pour «les
mesures restrictives contre la liberté des associations.

Le projet revint une dernière fois devant la Chambre des députés. Le

grand enjeu de la lutte était le vote des Nationaux-liU'-ruuv qui tenaient
entre leurs mains le sort de la loi. ta discussion eut lieu le 24 juillet
Pres«|ue tous les députés étaient présents, 15 membres seulement
étaient en congé ou matades; les tribunes étaient remplies el une foule
considérable se pressait aux abords de la Chambre. Le ministre «le
l'intérieur prit le premier la parole. Tout en reconnaissant — el ce langage
était inattendu dans sa bouche — que la défense sociale devait prendre

principalement son appui sur le terrain religieux el social, il montra

l'agitation socialiste pénétrant dans les campagnes et menaçant même

l'armée, fit valoir la nécessité de défendre la ?ociété contre ses ennemis

irréconciliables, et demanda en termes formels le vote «le la loi.
M. v. Miquel intervint aussi dans la discussion, se défendit de vouloir

porter atteinte aux libertés civiles, et, dans un langage conciliant, promit
que la loi, si elle était votée, serait appliquée avec prudence et modéra-
lion. Les Conservateurs et les Conservateurs libres iMM. v. Xedliiz,
comte Limburg) appuyèrent les ministres et félicitèrent M. v. «1er Recke

de ses déclarations énergiques; MM. Lieber, llobrecht el Richter, au

nom du Centre, des Nationaux-libéraux el des Progressistes maintinrent

leur opposition à une loi «jui ne renn'-diail à aucun mal et ne ferait que
surexciter les adversaires de la société. On procé«la au vote par appel
nominal. 414 députés y prirent part. I.es Nationaux-libéraux, dont on

espérait la défection, restèrent fidèles à leurs engagements et la loi fut

rejetée par 209 contre 205et 1 abstention; la majorité se composait du

Centre, des Progressistes, des Polonais el des Nationaux-libéraux

sauf 2.

Un incident montre & quel point les esprits étaient surexcités : le

National-libéral M. Schoof, ayant voté avec la minorité, fut exclu de

son parti. La presse officieuse chercha à se faire illusion sur la défaite du

gouvernement en déclarant «pie la partie n'était que remise, que la loi

serait représentée et que l'autorité morale du gouvernement s'était

accrue. La session fui close le jour même.

Un autre projet «le loi n'a pas non plus été volé; spécial à la Silésie, il

attribuait, en cas «l'épizoolie sur les porcs, aux propriétaires des hèles

atteintes une indemnité égale à la moitié au moins et aux trois quarts au

plus de leur valeur. Discuté le 14 mai, il fut renvoyé à la commission
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agraire renforcée el reviendra en discussion dans une prochaine session.

Dans le cours de la session, la Chambre des députés a discuté «liv-

*e/<f proposition* émanant de l'initiative privée; «leux oui été rejetées et

trois sont restées en suspens.
I) M. v. Sehenekendorff s'occupe avec un zèle infatigable des écoles et

de l'éducation de la jeunesse. En 181*5, il avait fait voter une motion en

faveur de l'éducation physique et manuelle et des exercices du corps.
En 1807, il a déposé une proposition demandant à l'Étal de développer

par des subsides, à la fin du temps scolaire, l'enseignement primaire

supérieur, professionnel, agricole ou commercial {t'orthildungachul-

ivesen», et cet enseignement, qui serait obligatoire, devrait conduire les

enfants ju>«pi'à l'époque du service militaire. Actuellement les écoh^s

professionnelles sont indépendantes de l'État et leur création dépend de

la libre initiative des particuliers ou des communes; il ne semble pas

que cet enseignement soit en voie de se développer et le nombre des

écoles supérieures tend plutôt à diminuer. Favorablement accueillie par
la Chambre «10 décembre», la proposition a été renvoyée devant une

commission de quatorze membres.

Sur un rapport très complet du docteur Glaltfelder, la chambre a voté

cinq résolutions qui résument et précisent ses désirs.

ta gouvernement est invité à développer les écoles professionnelles et

les écoles supérieures rurales : en augmentant les subsides de l'État;
en prenant à sa charge, si l'enseignement esl libre, deux tiers et, s'il esl

obligatoire, trois quarts des dépenses autres que celles «pii résultent

des bâtiments, du chauffage et de l'éclairage, lesquelles seront sup-

portées par la commune; en affectant des crédits au budget, à côté des

écoles supérieures de filles, aux écoles de ménage et en prenant à sa

charge la préparation des professeurs; en inscrivant au budget extraor-

dinaire des crédits pour subvenlioo à des constructions d'écoles; en

adaptant le programme d'études aux nécessités de la vie civile et de la

profession des élèves, eu égard aux circonstances locales. Sur la de-

mande de M. v. Plellenberg {conservateur), la Chambre a voté, en outre,

que dans le programme des études il serait tenu rompt'; autant que

possible des sentiments religieux. Un amendement plus précis de

M. Ditlrich (Centre), qui demandait «m'une place fût réservée à l'ensei-

gnement religieux et aussi que les mêmes subsides fussent accordées h

toutes les écoles, que l'enseignement fût ou non obligatoire, a été

rejeté. Le gouvernement s'est déclaré favorable à la proposition; le

ministre des finances a seulement demandé qu'on procédât avec pru-
dence et il a annoncé que le budget suivant aurait égard aux désirs de

la Chambre |7 avril».

2» Proposition de M. Meyerbusch modifiant l'article 51 de la loi sur

les impôts communaux. Aux termes de cet article, lorsque les centimes

communaux s'élèvent à 100 pour 100 des impôts fonciers et à lôOpour 100
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«te l'impôt sur le revenu, les centimes additionnels peuvent être prélevés
dans la proportion de 2 centimes sur l'impôt sur le revenu par chaque
nouveau centime sur l'impôt foncier, ta proposition demandait à élever

la proportion de l'impôt sur le revenu de 2 à 3 et d'appliquer l'ar-

ticle 51 lorsque les centimes additionnels à l'impôt sur le revenu attein-

draient 100 pour 100 seulement. C'était un moyen de décharger la

propriété foncière. Comba'tue par le gouvernement (Il décembre), la

proposition a été renvoyée à une commission qui la rejelée (3 février .

3) Proposition Langerhaus. Une ordonnnauce de l'électeur Jean

Georges, de 1573, el une ordonnance de 1708, encore en vigueur,

obligent les communes à construire des temples, de» presbytères el des

logements de sacristain. Quoique tombées en désuélud«\ ces ordon-

nances ne sont pas régulièrement abrogées et récemment leur appli-
cation a été réclamée à Berlin. M. tangerbau-* a demandé leur abro-

gation par un projet de loi, en reportant sur les paroisses religieuses les

obligations des communes. H fit observer qu'un arrêt du tribunal d<>

IKn; îre avait récemment condamné la ville de Berlin à payer les frais

de construction d'une école évangélique; depuis les ordonnances les

temps ont changé; la commune ne se confond plus avec la paroisse, et

il est injuste à une époque «le liberté «les cultes «le faire payer les frais

d'un culte par les membres des autres confessious. ta discussion ré-

veilla et surexcita le zèle religieux des Conservateurs «pii «lemandèrent

le rejet du projet. Le ministre des cultes recommanda une entente et fit

entrevoir qu'elle pourrait être obtenue au moyen d'une indemnité allouée
au consistoire. Renvoyé devant une commission (€3 janvier), le projet
fut accepté par 4 voix contre t$. c'est-à-dire par le Centre et les Natio-

naux-libéraux contre la droite (17 février), et la Chambre le vota à une

petite majorité (10 el 22 mars). Il échoua devant la Chambre haute qui
le rejeta.

4) Proposition Ring, ta «juestion des épizoolies el de l'introduction

du bétail étranger préoccupe vivement l'agriculture. En 1805, M. Ring,

député conservateur, avait déjà appelé l'attention du gouvernement sur

les conditions défectueuses de l'abattoir de Berlin. En 1897, il déposa
une proposition, signée par 296 membres de tous les partis, afin

d'élever de dix jours à «maire semaines le temps de la quarantaine,
d'interdire absolument l'importation des oies et des porcs provenant de

Russie et d'interdire temporairement (Importation des boeufs d'Autriche.

Depuis 1SS1, l'importation du bétail étranger a augmenté dans une

notable proportion et s'est élevée de ti85 à OH» millions; il en est résulté

le développement des épizoolies el l'agriculture, allemande a eu de

ce chef, en 1805, 513000 têtes de bétail atteintes, dont 105000 de

l'espèce bovine; en juillet lSOt}, U y avait dans 889 communes 3002 do-

maines frappés d'épizoolie; en décembre, 3357 communes et 13941 ani-

maux étaient contaminés. Cest à ce danger et à ces pertes désastreuses

que la motion se propose de porter remède. M. Ring se plaignit en outre
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de l'insuffisance du contrôle sur le hélai! malade. Dans sa réponse, le
ministre de l'agriculture renvoya à la discussion intervenue huit jours
auparavant devant le Parlement fédéral, ce qui aurait dit le dispenser
de nouvelles explications; tout en «e déclarant, aux applaudissements de

la droite, hoshle aux traités de commerce,*il affirma que les conventions

internationales ne permettaient pas l'interdiction absolue des impor-
tations et qu'il élail impossible de prolonger le temps de la quarantaine,
mais il promit de prendre dans la mesure «tu possible les mesures
nécessaires pour remédier au mal. Un sous-amendement «le M. Lelocha

restreignait la motion Ring en permettant l'introduction des porcs
russes dans la mesure nécessaire pour les besoins de la Silésie et sous

condition qu'ils seraient abattus dans des abattoirs publics. Un autre

amendement du comte Hoensbroech demandait l'interdiction de la

viande fraîche provenant des Pays-Bas.
ta discussion s'esl prolongée pendant les séances des 29 janvier, I el

6 février. Les propositions Ring et lloensbroech ont été votées; la

motion Lelocha a été rejetée, ta Chambre a également voté contre le

ministre une proposition de M. Hahn tendant à la constitution immé-

diate d'une commission chargée de déterminer le temps d'incubation de

la fièvre aphteuse el autres maladies épidémiques (Ktauen u. Maul-

seuehé).

5) 1" mars, proposition de M. Knebel demandant que le droit à une

pension de retraite soit réglé pour les employés municipaux de la pro-
vince rhénane d'après les principes mêmes appliqués aux fonctionnaires

de l'Etal. Actuellement la pension de retraite esl l'exception el les mairre

ainsi que les employés forestiers y ont seuls droit. Appuy«'-e par les

Conservateurs et le Centre, la proposition a été renvoyée à la commis-

sion municipale, qui étendit ses dispositions, et la Chambre vota une

résolution invitant le gouvernement à présenter un projet «le loi qui

réglerait la nomination et la mise à la retraite des fonctionnaires com-

munaux «22 juin).

»'»;2 mars, proposition de M. Bruit (conservateur) demandant une

meilleure organisation des Unes du canal Kaiser Wilhem. Il n'existe -

sur le canal et sur une étendue «le 99 kilomètres que «leux ponts fixes et

un pont tournant; toute la circulation repose sur des bacs qui sonl au

nombre de quatorze; ces bacs ont en 18ï*i, en hiver, pendant une durée

«le six semaines, cessé tout service, à la grande gêne des habitants rive-

rains, et les communications ont été par suite interrompues: il paraît «te

plus que le fonctionnement de ces bacs est défectueux et les accidents ne

sont pas rares, ta motion a été votée après une courte «liseussion.

1\ Proposition émanant du parti conservateur et présentée par le

I)' von Heydebrand, relative aux traitements «les ecclésiastiques. Elle

invitait le gouvernement à déposer le plus tôt possible un projet de loi

qui améliorerai! le traitement «les ecclésiastiques îles «leuv conférions en

augmentant le crédit «le 5 174000 mark*, inscrit au bud«e». (> crédit a
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pour objet d'assurer, après cinq ans de service, un traitement minimum

de 2 100 marks aux pasteurs et de 1800 marks aux curés catholiques,
et d'élever ensuite par des classes d'ancienneté le traitement jusqu'à un

maximum «le 3»J0(> marks pour les premiers et «le 2 100 marks j>our
les seconds, ta proposition demandait en outre que les allocations «le

l'État ne fussent plus distribuées individuellement par l'administration,

mais remises en bloc à chaque «église, qui apprécierait les besoins et

procéderait à la répartition d'après «les règles fixes à établir; c'était

substituer à l'ingérence de l'État l'indépendance relative éea églises. Le

premier point de la motion ne souieva aucune difficulté, tout le monde

était d'accord, tas traitements sont actuellement insuffisants et le gou-
vernement ne pouvait refuser de les améliorer au moment même où il

venait d'élever le traitement «le ses fonctionnaires; c'est une question «le

dignité et de justice, el il importe à l'Élat même que les ecclésiastiques
de chaque confession aient un traitement convenable. Le ministre tles

finances, M. \on Miquel, défendit son budget en demandant l'ajour-
nement de la moiion. mais le minisire «les cultes se déclara favorable au

principe même. Il annonça qu'il avait prescrit une enquête afin de con-

naître fcs besoins réels, el promit de chercher une solution équitable
«l'accord avec les autorités ecclésiastiques. — ta seconde partie «le la

proposition souleva plus «le difficultés, quoique le D' von Heydebrand
se fût habilement retranché derrière l'opinion de l'ancien ministre

D' Falk, qui ne pouvait être soupçonné de faiblesse dans la défense des

droits de l'État; les Nationaux-libéraux et les Conservateurs libres combat-

tirent la proposition, tandis qie le Centre, |»ar l'organe de M. Dillrich et

le paMeur protestant Sloeeker se déclaraient partisans pour l'église d'une

indépendance qu'ifs trouvaient préférable à la tutelle de l'État. Renvoyée
le 18 mars à la commission «lu budget qui l'accepta, la proposition fut

votée dans ses deux parties à la séance du 7 mai. Des amendements

tilaacke et von Zedlitz, conservateurs-libéraux), qui, en écartant la distri-

bution par les églises, portaient à 1800 marks le traitement des pas-
teurs et fixaient celui des curés catholiques « à un taux convenable », et

im amendement, déposé par les Nationaux-libéraux, MM. Schmieding et

Sehaffher, qui se contentait de demander pour (es ecclésiastiques un

traitement en rapport avec leur situation sociale, furent rejetés. Le gou-
vernement fit espérer qu'un projet de loi serait déposé en 1898.

S) Motion du comte von Hoensbroceh, demandant (a suppression des

acquits à caution iZotleredilei en matière d'importation des céréales.

Quoique la question soit du ressort du Parlement fédéral, la motion

a élé présentée pour appuyer une proposition analogue votée le 10 mars

par le Reichslag, et elle invitait le gouvernement prussien à peser «le

son influence sur le Conseil fédéral. CVsl la question du libre échange
et «le la protection en matière d'agriculture qui était de nouveau sou-

levée. Après une vive discussion dans laquelle les députés «les différents

partis se «ont partagés au gré «le leurs opinions économiques, la motion a
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été votée à une grande majorité »27 avril». Ses défenseurs ont allégué

l'augmentation croissante de l'importation du blè au délrimenl de la cul-

ture nationale, importation qui est favorisée par l'existence des acquits à

caution et des entrepôts de transit (Trnnsittager); «le grands moulins

ont été établis pour l'exportation des farines, et ils profitent seuls du

régime douanier, tandis que la petite meunerie est écrasée.

9» 19 mars. Proposition du IV Yirchow, signée par tous les mem-

bres «le la commission des comptes, c'est-à-«lire par quarante-huit

députés «le tous partis, demandant le dépôt par le gouvernement dans le

cours d«* la session même d'une loi sur la comptabilité publique, loi qui
est réclamée «lepuis 1862. La motion fut votée le 19 mars sans opposition
de la part du ministre «les finances.

lOi Motion du comte von Bro«lnicki et des députés polonais deman-

dant l'abrogation de la loi d'immigration du 2»» avril 1880. Rejetée le

27 mars (Ij.
lit M. Molly et trente-sept députés appartenant principalement au

Centre el au parti polonais déposèrent un projet de loi en dix-neuf arti-

cles qui autorisait, sous certaines conditions, des prêts dits d'améliora-

tion aux propriétaires «le domaines ruraux, pour leur permettre «l'effec-

tuer des travaux d'irrigation ou de dessèchement. Discutée le 5 avril,
la proposition fui renvoyée devant une commission qui la repoussa.

lit Molion des députés Seydel et Baensch-Schmidtlein demandant

1'clahlisçement d'une station météorologique sur la Schneekoppe (I »'rf6

mètres d'altitude), dans les Riesengebirge (Silésie); c'est le point le plus
('•levé au nord du Danube. Il existe dans l'Allemagne du Nord 180 sta-

tions météorologiques et 1834 stations pluviales (Regenstationcn),
Hiées à l'Institut météorologique de Berlin, mais sur le sommet de

montagnes il n'existe encore que la station du Brocken, récemment créée

el qui rend déjà de signalés services. Bien accueillie par le ministre des

cultes el «le l'instruction publique, la motion, qui a été discutée avec le

budget (0 mai», a été renvoyée devant la commission des finances et

votée le 22 juin, ta comte Sehaffgotseh, à qui appartient la montagne,
s'est déclaré prêt à construire les bâtiments dont le coût s'élèverait «le

20000 à 10 000 marks. L'État les louerait moyennant un loyer de

2000 marks et les frais annuels s'élèveraient en outre à »»0»0 marks

environ.

13) L'élan \Elchwild), «pii existe encore dans la Prusse orientale (dis-
tricts de Kônigsberg et de Gumbinnent et en esl, paratl-il, l'orgueil,
tend à «lisparattre; le nombre des derniers représentants de celte grosse
bête de chasse est en 1897 de 325 environ, ta baron von Gustedt-La-

blacken déposa un projet de loi qui en interdisait complètement la

chasse jusqu'au I" septembre 1900; à partir de cette date, les maies

seuls pourraient être chassés et uniquement pendant le mois de sep-

(I) Nous avons rendu compte «le la discussion. — Cf. p. 211.
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tembre, sous peine d'une amen«le «le 150 marks. Appuyé avec certaines

réserves parle ministre de l'agriculture, le projeta été renvoyé à la com-

mission agraire (24 mail et voté le 25 juin avec cette modification que la

chasse ne sera pas suspendue jusqu'en 1900. mais seulement limitée au

mois de septembre de chaque année.

14» Proposition de M. Euler (Centre), appuyée par soixante-seize

députés, demandant au gouvernement de prendre les mesures nécessaires

pour soutenir par ses subsides et développer les écoles professionnelles
des corporations ouvrières, notamment celles qui forment «les maîtres

industriels (Factdehrer) [21 mai*. Les écoles existantes donnent peu de

résultats et une réforme paraît nécessaire ; en lSiiî, ii existait 210 écoles

professionnelles (70 pour les coiffeurs, 30 pour les peintres, 3'» pour
les serruriers, etc.»; 20 seulement «le ces écob^s, dont lu à Berlin,

avaient plus de cent élèves; 15 en avaient «le cimpiante à cent, et

100 en avaient moins de vingt. En soutenant sa motion, M. Euler a

«lemandé que l'enseignement ne fût plus donné aux apprentis le diman-

che, mais à un jour de la semaine. L'école «le Magiieburg. fondée par
la corporation des menuisiers, a été citée comme un modèle. Le gou-
vernement s'est déclaré favorable à la motion. Après le renvoi à la

commission du budget et sur un rap|»ort favorable, la proposition a été

renvoyée au gouvernement pour être prise en considération «23 juillet».
Tous les partis Font appuyée.

15) Les députés danois Jobannsen et llanszen onl représenté la propo-
sition rejetée l'année précédente el onl demandé que l'enseignement

religieux fût donné en danois dans les écoles primaires du nord du

Schlcswig, pendant deux heures chaque semaine. Dans ces écoles une

ordonnance du président supérieur, en date «lu 18 «lécembre IS88, a

presque complètement proscrit la langue maternelle danoise el l'en-

seignement religieux est donné aux enfants dans une langue qu'ils
ne comprennent pas. C'est là, a «lit M. Joliannsen, une situation qui
n'existe chez aucun peuple civilisé. Mais la Prusse, qui s'est agrandie en

s'appuyant sur le principe des nationalités, est impi.'oyab'e pour les

nationalités dissidentes, et le gouvernement, soutenu par le* Nationaux-

littéraux, s'est opposé à l'adoption de la motion, qui a été rejetée de

nouveau t22 juin).
10) Proposition de MM. Rickerl et Traeger (progressistes», demandant

le vote d'une loi sur l'enseignement religieux pour les enfants dissidents

t22 juin*. Actuellement les enfants qui ap|>.u tiennent à une religion
reconnue doivent cependant «lans les écoles primaires suivre l'enseigne-
ment religieux qui y est donné. La pro|>««iiion, qui reconnaît aux

parents le droit de s'y opposer, a été soutenue par M. Rickerl au nom
de la liberté de conscience. Le ministre des cultes, M. Bosse, a reconnu
les inconvénients de la situation, mais s'est retranché derrière la loi, en

ajoutant qu'il n'y avait pas «l'inconvénient à ce que ces enfai .s appris-
sent à connaître la religion de la majorité. Renvoyée devant une com-
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mission de vingt et un membres, la proposition n'est pas revenue en

délibération.

17» Proposition 'de M. von Mendel-Steinfels, signée par cent Irenle-

huit députés, demandant l'établissement d'un contrôle officiel obligatoire
sur toute viande vendue au public el invitant le gouvernement à obtenir

du Conseil fédéral que les viandes «le provenance étrangère fussent sou-

mises au même contrôle que les viandes indigènes, ta proposition est

en partie dirigée contre le Danemark dont les importations de viande

onl été représentées comme dangereuses pour la santé publique. Après
une assez longue discussion, qui s'est un moment égarée sur la loi sur

les bourses, la motion, approuvée par le ministre de l'agriculture, a été

votée à une grande majorité i23 juin).

Six interpellations onl été discutées devant la Chambre des députés.
1) Séance des 8 el 9 janvier 1897.— Interpellation «le M. Stephan

(Centre) sur la dissolution «le réunions publiques dans la Silésie supé-
rieure, à Benesehau, Beuthen et Wieschowa. On sait avec quelle

rigueur le gouvernement poursuit toute manifestation de la vie polo-
naise : plusieurs réunions, même non politiques, avaient été dissoutes

sous la seule raison que la langue employée était le polonais et que le

fonctionnaire présent à la réunion ne la comprenait pas. C'est là. a dit

l'orateur du Centre, une illégalité el une violation de la Constitution; c'est

de plus contraire à la jurisprudence «lu tribunal supérieur administratif

>2«>septembre 1870», et il a demandé au gouvernement quelles mesures

il comptait prendre pour mettre un terme à de semblables abus. Le

ministre de l'intérieur a défendu son administration; il a affirmé, «lins

une réponse peu heureuse, que toutes les réunions de la haute Silésie

devaient êlre surveillées avec soin el qu'il élail de toute nécessité «|ue la

police pût comprendre les discours prononcés, et il a terminé en agitant
le spectre du potonisme. C'est la négation du droit de réunion dans les

pays, nombreux en Prusse, qui ne sont ni «le race ni de langue alle-

mandes; c'est conclure, comme l'a fail remarquer un orateur, que le

peuple esl fait pour les fonctionnaires et non les fonctionnaires pour le

peuple. L'interpellation a été soutenue par le Centre el les Progressistes,
tandis que le* Conservateurs ont appuyé les menaces «lu ministre el

sont allés jusqu'à demander, s'il était nécessaire, la modification dans

le sens de la rigueur de la loi sur les réunion?. Au moment où le

gouvernement prussien poursuit avec tant d'intolérance les langues
nationales étrangères, il esl intéressant «le constater que, dan* la discus-

sion, un député du Centre, M. Dasl>ach, a vanté la tolérance qu'avait
eue le gouvernement français pour les populations alsaciennes de l'Al-

sace-Lorraine, et il a attribué à celte tolérance l'affection gardée pour la

France, < affection qui existe encore, après vingt-six années «l'an-

nexion n,

2» Le 2 janvier, la même question a été reprise par une interpella-
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lion de M. Czarlinski, à raison de la dissolution, dans le courant de jan-

vier, de cinq réunions publiques en Prusse occidentale, ta discussion'a

amené à la tribune les mêmes orateurs. Le ministre a de nouveau

affirmé le droit de faire dissoudre des réunions lors«pi*elIes étaient

tenues dans une langue que le fonctionnaire de la police présent ne

comprenait pas, et de nouveau le Centre a invoqué le droit «le réunion

et a protesté contre une pratique qui esl la négation formelle «le l'ar-

ticle 30 «le la Constitution. Le tribunal supérieur administratif a été

saisi de la question de légalité. S'il ne conserve pas les prétentions de

l'administration, le minisire a annoncé que le gouvernement recourrait à

une loi spéciale, et, faisant allusion à l'agitation polonaise, il a déclaré

en terminant qu'il se considérait comme placé aux avant-postes el qu'il

agirait en conséquence.
3i I" mars. Interpellation de M. v. Detten (Centre), sur l'importation

de bois exotiques [iptebracho Ilots) et les mesures à prendre pour
défendre la production des chênes nationaux et ues écorces de chêne.

L'industrie de la tannerie emploie depuis quelques années (I8S01 le

quetracho, originaire de la Plata, dont l'écorce est plus riche en prin-

cipes utiles que les écorces de chênes européens; il n'est frappé d'aucun

droit de douane el est actuellement importé par grandes rr » ses; de là,
l'abaissement considérable «lu prix de l'écorce de chêne, qui est tombé

de moitié, et une vive souffrance pour les propriétaires, surtout pour
les petits propriétaires, • qui sont près de la ruine * «M. v. Erffa).

D'autre part, quoique te cuir tanné avec le quebracho soîl de qualité
inférieure et moins résistant, les grandes tanneries qui se sont établies

sur le bord de la mer et se servent de celte écorce peuvent par
leur production et à raison de leur installation industrielle écraser la

concurrence des petites tanneries qui cm ploient encore l'écorce de chêne.

A ces deux points de vue la question présente un grand intérêt; elle

louche aussi les pays étrangers el notamment la France el l'Autriche

qui importent en Allemagne de grandes «piantités «l'écorce de chêne et

ont vu celte importation se réduire singulièrement. Les adversaires du

quebracho demandent l'établissement d'un droit de douane. Le ministre

du commerce, M. Brefeld, a répondu que les traités de commerce et la

difficulté «le s'entendre avec les autres pays étaient un obstacle insur-

montable; le «Irait de douane n'aurait d'autre résultat que de faire

préparer les cuirs à l'étranger au détriment du travail national. Les

Nationaux-liliéraux ont combattu, au nom de ta liberté de l'industrie,

l'interpellation que soutenaient le Centre et les Conservateurs; c'est une

nouvelle forme de la crise agricole, ta question n'est pas nouvelle; elle

préoccupe surtout la province rhénane et la Wesiphalie qui, sur

323121 hectares de bois à écorne en possè«lenl 257.180 hectares. Déjà
le 7 mai IS9I, la Chambre des députés avail. sur des pétition* à ce

relatives, voté l'établissement «l'un droit de«louane; le 18 janvier 1895,
le Parlement fédéral el,an printemps de 1895, la Chambre des députés
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de Bavière avaient exprimé le même voeu; le 31 mai 1895, la diète

provinciale rhénane et de nombreuses associations agricoles avaient

également fait entendre leurs plaintes; néanmoins, par décision du

25 octobre 1890, le Conseil fédéral a rejeté les demandes. Il ne semble

pas que l'interpellation de 1897 doive avoir plus de succès.

b 2 mars. Interpellation de M. Felisch (conservateur), signée par
139 députés, sur les métiers et l'organisation industrielle. Un projet de loi

sur la malière avait été publié par le Journal officiel du 3 août Ib-N».

M. Felisch demande s'il ne répond plus aux i; tentions du gouverne-
ment et pour quels motifs il n'a pas été déposé devant le Parlement

fédéral ; il rappelle que la loi industrielle de 18>!9a mis Gn à l'organi-
sation des corps de métier; il en esl résulté l'affaiblissement «le ta situa-

tion des [mirons; il n'y a plus en présence que deux hommes .-celui qui
donne le travail et celui qui s'en charge, el toute organisation a disparu;
la loi protège l'ouvrier, qu'a-t-on fait pour le petit patron, qui se trouve

complètement désarmé en face des exigences ouvrières? C'est à la dispa-
rition de l'ancien patron et de son autorité familiale qu'il faut rattacher

le développement si rapide du socialisme. Pour remédier au mal, on a

essayé de reconstituer des corporations, on a adopté des mesures pour
l'éducation des apprentis; cela n'est pas suffisant, une réorganisation

générale s'impose, et les interpellaient réclament le dépôt d'un projet
de loi qui assurerait des droits aux corporations et établirait un certificat

de capacité. De son côlé, M. Plesz (Centre) demande que les corporations
soient obligatoires. M. Ehlers (progressiste) combat ces propositions,
tout en préconisant des mesures qui faciliteraient le crédit et l'ensei-

gnement professionnel. Dans sa réponse, le minisire m commerce,

M. Brefelil, favorable à la corporation obligatoire, reconnaît l'état de

souffrance de la petite industrie el expose les vues du gouvernement :

l'établissement général d'un certificat d'aptitude professionnel esl impra-

ticable, et il doit être restreint aux métiers d'intérêt public; la question
sera soumise au Parlement fédéral et un projet de loi réorganisant
l'industrie sera déposé avant le 15 mars.

5) 25 juin. Interpellation de M. v. Arnim sur la bourse «les céréales

de Berlin. On sait les difficultés qu'a soulevées l'application «le la foi sur

les bourses du 21 juin lS'.»Jel l'interdiction des marchés à terme. A la

suite de ces difficultés, les négociants en céréales de Berlin quittèrent la

Bourse et se réunirent en assemblée libre au •« Palais «les fées >»iFeen

Palasl), où il* reprirent leurs opérai ions. Le pilais fui fermé; il* se trans-

porteront alors à ce qui s'appelle à Berlin la Helreide-frnhbnrse. ou

bourse matinale des céréale-, laquelle se lient «le huit heures et demie à

dix heures et «lemie «lu matin «lans le local même de (a Bourse. M. Ring,

qui soutient l'interpellation, demande pourquoi cette bourse n'est traitée

ni comme une bourse réelle, ni comme un marché; si elle est une

bourse, pourquoi la lolèrc-t-on malgré la loi? Si elle esl un marché,

pourquoi l'entrée en est-elle interdite aux cultivateurs et au publie? Le
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minisire, M. Brefeld, répondit qu'il ne s'agissait en réalité que d'un

marché privé, qui ne peut êlre mis sous la surveillance de la police et

auquel la loi sur les bourses n'est pas applicable.
lî) Une interpellation, déposée le 23 juillet par le comte v. Schwe-

rin-Lôwilz et signée par 137 députés sur la suite donnée par le gouver-
nement au vole de la Chambre des députés relatif à la suppression des

acquits-à-caulion (motion Iloensbroech), n'a pu être discutée à raison
de [la clôture de la session.

1115 pétitions ont été adressées à la Chambre des députés; 173 onl

été examinées avec les projets de loi ou propositions auxquels elles se

rapportaient; 87 ont été écartées sans [débat; 219 ont été renvoyées au

gouvernement et il a été passé à l'ordre du jour sur 103; 203 restent à

examiner. Parmi les pétitions qui ont fait l'objet d'un débat public,
nous signalerons les suivantes :

Pétition du rabbin d'Aix-la-Chapelle, demandant l'introduction de l'en-

seignement religieux juif au gymnase d'Aix-la-Chapelle, qui compte
89 élèves juifs. Il a été répondu que les seules religions reconnues

étaient les religions catholique et protestante et que la religion juive
n'était que tolérée; aussi l'État n'avait pas à supporter les frais de

l'enseignement religieux juif; tout au plus accepterait-il d'y contribuer

pour moitié. L'ordre du jour a été voté (23 janvier).
Pétition de la paroisse de Bomst et de l'Association pour la protection

de la chasse de la province rhénane sur l'exercice du droit dédiasse. Aux

termes de la loi sur la chasse, les propriétaires d'une terre de plus de

300 arpents d'un seul tenant ont seuls le droit de chasse; or, un arrêt «lu

tribunal supérieur administratif du 20 avril 1890 avait décidé, contraire-

ment à la jurisprudence des tribunaux judiciaires, qu'une propriété

séparée en deux par une voie ferrée constituerait deux propriétés

distinctes, la voie étant non pas un chemin, mais une propriété elle-

même, et il était résulté de celte doctrine la privation du droit de

chasse pour des propriétés dont l'étendue totale élail supérieure à

300 arpents, ta décision avait causé une vive émotion dans le monde

des propriétaires et des chasseurs, et de nombreuses pétitions deman-

daient que la «piestion fût tranchée législativement. Sur l'avis de la

Commission agraire, les pétitions furent renvoyées au gouvernement

avec invitation de déclarer que les chemins «le fer seraient, au point de

vue de la chasse, assimilés aux chemins ordinaires (15, 22 février). La

question a été tranchée dans ce sens par une loi émanant «le l'initiative

privée el «léposée à la Chambre des seigneurs à la suite du rapport sur

«les pétitions analogues.

Pétition de différentes sociétés commerciales de Breslau, demandant

que les associations coopératives de consommation fussent soumises à

l'impôt sur le revenu. L'association coopérative «le Breslau, vieille déjà

de trente an*, compte 40»&5 membres; elle a 51 dépôts; son personnel

XXIX. 3G
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comprend : 231 employés, 70 boulangers, 19 cochers, 1 mécanicien,
U ouvrières, etc.; elle a eu dans les dernières années un mouvement
«l'affairés de 10 millions de marks; les bénéfices ont été de 1150000 marks
el elle a distribué des dividendes s'élevant à 10 pour 109 du montant

des marchandises achetées; elle écrase à Breslau le commerce de délail

d'épicerie, vins, boulangerie, charcuterie, et n'est cependant pas soumise
à l'impôt sur le revenu qui grève le commerce, parce qu'aux termes de

la loi elle n'est pas une société reconnue à personnalité civile; elle

supporte seulement l'impôt industriel. Cest un épisode de la guerre
ouverte dans tous les pays entre les consommateurs et les sociétés

coopératives d'une part et le commerce de délail d'autre part. Très

favorablement accueillie par la Chambre, la pétition a été renvoyée au

gouvernement pour être prise en considération (2 mars). Il semble

cependant qu'il ne pourra être remédié à la situation que par la modifi-

cation des lois fiscales.

Une pétition des habitants d'an petit village du district de Merseburg,

Holzweissig, a demandé la création d'une école catholique publique.
Elle a donné lieu à un assez vif débat; quoique cette commune compte
70 enfants catholiques, la municipalité se refuse à créer une école

catholique, tandis que dans d'autres localités il existe des écoles séparées

protestantes pour des minorités de 7 à 20 enfants. Renvoi au gouver-
nement (7 avril). La discussion a montré quels obstacles rencontrent

généralement les revendications les plus légitimes des catholiques et

des Polonais.

Pétition émanant de la diète provinciale de Saxe sur l'internement

de3 criminels aliénés. Il ne s'agit pas des aliénés qui commettent un

crime sous l'influence de la folie, mais des criminels sains d'esprit qui
deviennent aliénés après la condamnation. Ils sont actuellement enfer-

més dans les asiles provinciaux qui reçoivent les autres aliénés; ainsi la

maison de Niethleben comprend, sur 500 malades, 133 criminels. Celte

circonstance a pour conséquence de modifier complètement le régime

suivi; il n'est plus possible d'appliquer te système du iYo rcstrainl,
c'est-à-dire de la liberté relative et de la douceur, avec la distribution

«les malades dans de petits pavillons Isolés, et l'internement rigoureux
devient nécessaire. C'est contre celle pratique que la pétition protestait.
Renvoi au gouvernement pour examen (7 avril).

Pétition des prêtres du doyenné de Kempen demandant la revision

de la loi du 20 juin 1875 sur l'administration de la fortune des paroisses

catholiques et la suppression de la représentation de la commune. Aux

termes de la lot en vigueur, l'administration de la fortune des paroisses

catholiques est confiée à deux conseils, un conseil de fabrique composé
•lu curé et de 4 a 10 conseillers élus (Ktrchenrorstanil) et un conseil

communal composé de 12 & 30 membres élus. Cest de ce dernier

conseil que la pétition demandait la suppression. Dans certaines

questions, les deux conseils doivent agir d'accord. Il résulte de ce



— 513 —

dualisme des inconvénients et des complications administratives;

d'ailleurs, en fait, les représentants de la commune se désintéressent

presque toujours de celte administration; il ne se présente pas d'électeurs

aux élections, et les membres élus n'assistent pas aux séances du conseil

(discours de MM. Dasbaeb, Stephan, Lieber). Il a été répondu qu'il était

bon qu'il y eût dans le conseil de fabrique des éléments chargés de

contrôler son administration, et qu'au surplus la loi permettait de suppri-
mer la représentation communale, sur la demande de la majorité des

électeurs. Malgré les Nationaux-libéraux et le commissaire du gouver-
nement, renvoi de la pétition au gouvernement pour être prise en

considération (Ie* juin).
Aux termes d'un ordre de cabinet du 21 novembre 1809, les enfants

de parents appartenant à des confessions différentes doivent être élevés

dans la religion du père, à moins de déclaration contraire. Des arrêtés

des régences de Dantzig et Kônigsberg exigent que cette déclaration soit

donnée devant le tendralh, un notaire ou un juge. Des pétitions ont
demandé le retrait de ces arrêtés, ta Chambre a passé à l'ordre du jour
(1" juin), ta même question avait déjà été soulevée en 1895 (1) et les

pétitions n'avaient pas reçu un meilleur accueil.

Pétition de l'association féministe {Frauenterein) de Berlin. L'admi-

nistration prussienne ne semble pas témoigner une grande bienveillance

aux femmes qui aspirent à faire des études universitaires et à arriver

aux carrières libérales. En 1895, huit femmes seulement onl été auto-

risées par le ministre à passer l'examen de maturité (Maluritnls-Exa-

men) et elles n'ont pu être admises de plein droit à suivre les cours

universitaires; la décision dépend, en effet, de l'autorité universitaire qui

repousse souvent les demandes, el, dans Ions les cas, elles ne sont

admises qu'à titre de tolérance (Gaslweise). A la suite de ces faits,
l'association féministe de Berlin a demandé aux Chambres, par voie de

pétition, que les universités fussent ouvertes aux femmes qui ont passé
l'examen et qu'elles pussent être admises aux cours sur le même pied

que les étudiants mascutins et immatriculées comme eux. ta Commission

n'a pas voulu aller aussi loin dans ta voie de l'émancipation et a proposé
l'ordre du jour. Dans la séance du 21 juin, M. Rickerl (progressiste) a

soutenu la pétition : il expose les efforts que font les femmes pour arriver

à une situation indépendante; il rappelle les cours d'éludés secondaires

(Gym)i.-isi\»f Kurse) fondés à Berlin, avec beaucoup de persévénnee,

par MIU Hélène Lange, qui est à la tête du mouvement, avec le concours

d'hommes éminents comme le prince v. Garolath, MM. v. Bunsen,

Delbriiek, Oneist, v. Werner, etc.; la conséquence doit être l'admission

des femmes aux éludes universitaire}, et à ce propos il cite l'opinion du

professeur anglais d'Oxford, M. Max Millier, qui déclare que d'après sa

propre expérience il a toujours vu « les hommes travailler aussi peu que

(1) Cf. Bulletin, lx«.>7,p. 171.
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possible et les femmes autant que possible ». Dans sa réponse le com-

missaire du gouvernement a cité quelques chiffres : jusqu'en 1897,
10 à 12 femmes seulement ont passé l'examen de maturité el 223 sont

actuellement autorisées à suivre comme potes (llospitantinnen) les

cours dans les universités prussiennes; dans le semestre d'été de 1897,

on en compte lit à Berlin. On ne peut donc dire que l'administration

fasse preuve de mauvaise volonté, mais il faut agir avec prudence el

reconnaître à l'initiative des professeurs le droit d'autoriser ou de refuser

l'admisssion des femmes à leurs cours. M. Richler demandait le renvoi

de la pétition au gouvernement; après une longue discussion sa propo-
sition a été rejelée à une faible majorité el l'ordre du jour volé.

Yingt et une pétitions onl demandé l'abrogation du privilège des

fonctionnaires qui ne sont pas soumis aux impôts communaux. Malgré
les réserves formelles du commissaire du gouvernement, la Chambre

a, sur la conclusion de la Commission, renvoyé les pétitions au gouver-
nement en l'invitant à déposer, dans la session de 1893, un projet de

loi qui réglerait la situation des fonctionnaires au point de vue de la

participation aux impôts communaux (24 juin).
Pétition du bureau de l'association des agriculteurs de Wesiphalie.

Dans un district minier lorsqu'un dommage est causé aux propriétés de

la surface par l'exploitation des mines, en cas, par exemple, de dispa-
rition d'une source ou d'affaissement du sol, il est souvent difficile de

discerner quelle est l'exploitation minière qui a causé le préjudice. Il en

résulte des procès fréquents, de longue durée, qu'on a vu se poursuivre

pendant dix ans, el souvent aussi le préjudice n'est pas réparé, dans

l'ignorance où reste la justice de l'auteur du dommage. L'association

des agriculteurs de Wesiphalie a demandé que les différentes exploi-
tations minières du district fussent tenues pour responsables; elles

seraient représentées par une Commission qui esterait en justic»*, répon-
drait du dommage et exercerait ensuite son recours contre la mine

responsable, ta Commission avait estimé que la pétition tendait à créer

des associations obligatoires dans l'intérêt des tiers, ce qui serait contraire

à la loi, el sans vouloir entendre le commissaire du gouvernement, elle

proposa à la Chambre de passer à l'ordre du jour. Après une assez

longue discussion, la Chambre a au contraire renvoyé la pétition à

l'examen du gouvernement (23 juillet).

Enfin, (a Chambre a examiné,, dans plusieurs séances, un grand
nombre de pétitions ayant trait à la construction de lignes de chemin*
de fer, à l'établissement «le tribunaux «le bailliage, à l'amélioration
et à ta réforme de la loi sur les imi/its communaux, et surtout à

des augmentations de traitement demandées principalement par les

agents des chemins de fer, les employés et greffiers de tribunaux, les

professeurs et les ecclésiastiques.

ta Chambre des seigneurs n siégé les 20 el 2-i novembre, 16 e|
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17 décembre, du 21 au 25 janvier, du 15 au 19 février, le 20 mars,
du 21 au 31 mai, du 23 au 30 juin cl le 22 juillet; elle a tenu vingt-

sept séances. Dans le cours de la session, elle a perdu son président, le

prince Stolberg-Wernigerode décédé le 19 novembre et 13 autres de ses

membres; 20 nouveaux membres ont pris séance, parmi lesquels [nous
relevons le conseiller commercial Krupp, chef des grands ateliers d'Essen.

Elle a élu pour président le comte v. Solms Hohensolms (16 dé-

cembre), el, sur son refus, le prince v. Wied (21 janvier), par 113 voix

contre 91 données au duc v. Ratibor. Elle a adopté les différents projets
«le loi votés par la Chambre des dépulés et a seulement repoussé la loi

émanant de l'initiative privée (proposition tangerhaus), qui abrogeait
les ordonnances électorales de DV57 et 1702 sur les frais de construction

des temples protestants; loui en reconnaissant que ces ordonnances ne

répondent plus aux besoins actuels, il a été objecté que le projet, inspiré

uniquement par l'intérêt de Berlin, était d'une portée générale et

entraînait pour plus de 2000 communes des conséquences qu'on ne

pouvait prévoir et que d'ailleurs il n'était pas juste de porter atteinte

sans indemnité à des droits existants.

Neuf propositions émanant de l'initiative privée onl été portées devant

la Chambre haute, la plupart se rapportant à l'agriculture et aux che-

mins de fer :

Proposition du comte v. Knyphausen sur la loi sur la chasse. Déposée à

la suite de pétitions de la société pour la protection de la chasse de la

province rhénane, elle a élé votée te 21 janvier sous forme d'un projet
de loi, et assimile les chemins de fer aux chemins ordinaires.

Dans la séance du 23 janvier, le comte v. Frankenberg a soutenu

trois propositions relatives aux chemins de fer et a demandé au gouver-
nement de remédier au manque de voitures de chemins de fer, d'abaisser

le tarif de transport des produits industriels, et d'établir les tarifs de

pénétration (Slaffeltarife). ta manque «le wagons de marchandises se

serait produit dans les districts miniers de Silésie el dans le district de

la Ruhr et a causé de graves préjudices à l'industrie; à certains jours, il

n'aurait pas été inférieur à 21 pour 100 des besoins. Le ministre a

annoncé qu'au budget de 1897-93 des crédits étaient inscrits pour
15 millions au budget ordinaire et 12 millions au budget extraordinaire,
afin de remédier au mal. ta Chambre des seigneurs a néanmoins ren-

voyé la première proposition à l'examen du gouvernement. Sur les deux

autres propositions la discussion s'est continuée dans la séance du

10 février, ta question des tarifs par zone ou de pénétration est la

vieille querelle entre FEsl el l'Ouest de la Prusse : les provinces occiden-

tales, la Prusse rhénane, la Wesiphalie, pays de culture, déjà envahies

par le blé étranger qui arrive par mer, s*oppo*ent à ce que l'abaissement

des tarifs vienne encore jeter sur le marché de grandes quantités de blé

provenant de l'Est et écraser l'agriculture locale, tandis «pie les pro-
vinces pauvres de l'E*t réclament le moyen «l'exporler et de vendre les
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céréales qu'elles produisent. Les tarifs par zone qui existaient antérieu-

rement avaient été supprimés au moment du vote des traités de com-

merce par une sorte de dédommagemenl pour les préjudices que pou-
vait causer à l'agriculture le vole de ces traités. La commission proposa
le rétablissement des tarifs spéciaux pour les marchandises transportées

par grandes masses. La Chambre haute alla plus loin, et, sur la proposi-
tion du comte v. Stolberg-Wcrnigerode, invita, à une petite majorité, le

gouvernement à les rétablir, à la place des tarifs kilométriques, pour
toutes les marchandises.

21 janvier. Proposition de M. v. Moyrsch demandant l'élévation des

traitements des assesseurs de régence. Rejet.
Motion du comte v. Frankenberg demandant au gouvernement d'ap-

puyer devant le Conseil fédéral le projet de loi déposé devant le Parle-

ment fédéral sur le commerce des beurres, fromage et graisse. Le

Reichslag avait voté, le 2 juillet 1890 une loi qui avait pour but de com-

pléter la loi du 1" octobre 1837 sur le commerce de la margarine et de

combattre la concurrence que fait ce produit artificiel au beurre et

autres produits naturels; eelte concurrence est redoutable : le nombre de

fabriques de margarine s'est élevé de 43, en 1337, à 73, en 1895, et la

production annuelle de 300009 à 1800000 quintaux. En volant la loi, le

Parlement avait introduit, malgré le gouvernement fédéral, deux dispo-
sitions qui interdisaient la coloration de la margarine et la vente dans

tes mêmes locaux du beurre et de la margarine. Sur la proposition de la

Prusse, le Conseil fédéral n'approuva pas la loi. Un nouveau projet, qui
modifie un peu les dispositions, notamment en n'exigeanl plus le com-

merce séparé que dans les villes de plus de 5000 habitants, a été déposé

par 158 membres dans la session de 1897 du Reichslag, et le ministre de

l'agriculture a laissé espérer qu'une entente serait possible, ta proposi-
tion du comte v. Frankenberg a été votée à l'unanimité contre 0(19 fé-

vrier). Elle était signée par 74 membres, parmi lesquels figure le prince
de Bismarck avec son titre de due de tauenbourg.

Proposition du comte v. Knyphausen sur la chasse des oiseaux d'eau

dans la Frise orientale, ta proposition, qui a pour but de modifier et de

simplifier les dispositions de la loi en vigueur, a été votée par les deux

Chambres sous forme de loi (21 mat, 23 juin).
Une proposition du comte v. Stolberg-Wernigerode, demandant la

suppression des acquils-à-caution dans l'importation des céréales, a été

votée & une grande majorité (21 mai), ta Chambre des députés a voté
une proposition analogue.

Proposition du comte v. Frankenberg demandant qu'à l'avenir l'État

n'impose de nouvelles charges aux provinces que sous condition de leur

allouer des ressources correspondantes el qu'une partie des excédents du

budget soit chaque année répartie entre les provinces. Discutée dans la

séance du 26 juin, la proposition a été renvoyée à une commission après
les observations de différents orateurs el du ministre des finances.
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Proposition du comte v. Tschirscbky-Renard demandant la transfor-

mation en pare de la forêt de Grûnewald. Cette forêt, située prés de

Berlin, a une étendue de 4 000 hectares et esl remarquable par la beauté

de ses arbres et le pittoresque de ses lacs, ta proposition avait l'incon-

vénient de grever le Trésor, en supprimant les coupes annuelles, d'un

revenu considérable; elle n'a pas été acceptée dans sa teneur première,
mais la Chambre haute, favorable à son principe, a voté une résolution

proposée par le baron Lucius v. Balibausen et invitant le gouvernement
à administrer la forêt dans l'intérêt du public el à conserver les vieilles

futaies sans les diminuer par des ventes (31 mai).

Proposition de M. v. Jerin-Geserz relative aux circonscriptions sco-
laires de la province de Saxe. La proposition a été retirée et simplement

renvoyée au gouvernement avec une pétition sur le même objet

(2S juin).
ta Chambre des seigneurs n'a discuté que trois interpellations :

17 décembre I89>. Interpellation du comte v. Stolberg-Wernigerode
sur les bourses de céréales et l'application de la loi sur la l'Ourse.

27 janvier 1897. Interpellation du comte v. Klinckoustroem sur

l'exportation des farines provenant des blés exotiques introduits en

franchise par les moulins à cylindre de Kônigsberg. Le règlement
administratif du Conseil fédéral prévoit que le rendement en farine est
de 15 pour 100, el c'est sur celle base que l'exportation est réglée; or les
moulins de Kônigsberg et d'Allona ont pu élever le rendement jusqu'à
80 el 82 pour 100; il en est résulté l'introduction en franchise de

grandes quantités de blé qui n'ont pas été transformées en farines et onl
fait concurrence à la production nationale. Le ministre des finances a

annoncé la revision des règlements, ta question est difficile à trancher,
l'élévation du rendement pouvant entraîner la disparition des petits
moulins qui n'ont pas des machines perfectionnées.

20 mai. Interpellation du comte v. Kleist-Scbmenzin sur l'application
de l'impôt sur le revenu; il relève que les contribuables sont à la merci
des autorités fiscales lorsqu'une déclaration n'est pas acceptée; la procé-
dure d'appel n'est qu'une formalité inutile el illusoire, la commission

approuvant toujours l'estimation des autorités inférieures, et il ne

peut en être autrement, chaque commission d'appel jugeant jusqu'à
15000 affaires. Le ministre des finances répondit que la loi était appli-
quée avec tolérance et justice, mais se déclara prêt à y introduire les
améliorations que suggérerait la pratique.

105 pétitions ont été adressées à la Chambre des seigneurs; sauf deux,
elles ont toutes été examinées et rapportées. Quelques-unes, sur l'exer-
cice du droit de chasse (21 janvier) et l'internement des criminels aliénés

(15 février), avaient été également déposées devant la Chambre des dé-

putés. Un grand nombre de pétitions ont demandé l'amélioration de la
situation des fonctionnaires (21 et 23 janvier, 25,28, 31 mai}, l'augmen-
tation du traitement et des pensions de retraite de? maîtres et profes-
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seurs (23 juin», et l'établissement «le lignes «le chemins de ter <2I jan-

vier, 15 février, 29 mai», et ont été discutées avec lebudget. ta Chambre

fiante en a pris quelques-unes en considération et a même notamment

recommandé à l'unanimité au gouvernement la pétition des pasteur*

protestants qui demandaient l'amélioration de leur traitement (23 mai).

Parmi les pétitions renvoyées à l'examen du gouvernement, nous rele-

vons encore de nombreuses pétitions demandant la suppression du pri-

vilège d'exemption des impôts communaux accordé aux fonctionnaires

(25 mai», les pétitions «les municipalités «le Berlin et de Wiesbaden con-

tre l'établissement par l'État de taxes «le construction (31 maii et une

pétition «le la ville de Dorlmund sur les écoles protestantes et les ins-

pections (23 juin).
Le Landtag a été prorogé le 21 juillet par un «lécrel «laté «le Trave-

miindc à bord du llohcmollern, le I juillet, ta Chambre «les députés
avait tenu 103 séances publiques el 182 séances de commissions; la

Chambre des seigneurs, 27 séances publiques.

La vie |K>litiquo de la Prusse a été assez agitée [tendant la première
moitié «le l'ann«'c 1897. Après le discours «le l'Empereur, au banquet de

la diète «le Brandenburg, dans lequel il attaquait les socialistes avec son

énergie accoutumée, le télégramme sensationnel adressé au prince
Henri est venu manifester le mécontentement impérial contre le Parle-

ment féiléral pii n'accordait pas les crédits demandés pour la marine

(avril). Dans i ; télégramme, qui n'a pas été démenti, l'Empereur expri-
mait au princr f-es regrets de ne pouvoir envoyer au jubilé de la reine

«l'Angleterre «le meilleur vaisseau que le Deul*ehtsnd el s'élevait

contre l'altitude «le « ces sans-patrie » qui s'opposaient à la création

d'une flotte nécessaire. L'attaque visait el atteignait directement le

Reichslag et souleva une certaine mauvaise humeur. En même temps
il semblait que le gouvernement fût hors d'état d'aboutir sur deux points

importants qui préoccupaient le monde politique, la réforme de la loi

sur les associations et la réforme du Code de procédure criminelle mili-

taire, d'après lequel les conseils de guerre jugent toujours à huis clos.

On parla de nouveau de tiraillements entre les ministres et l'Empereur,
de crise ministérielle et on alla jusqu'à annoncer la retraite du chance-

lier (mai). Ces incidents entretenaient un malaise général que l'acquit-
tement du commissaire von Tauscb, dont nous parlerons plus loin, est

encore venu aggraver, el tes attaques redoublèrent contre les ministres

qui étaient considérés comme les adversaires du prince de Bismarck,
MM. von Bôttieher et von Marschall, poursuivis depuis longtemps parce

qu'on appelle la fronde bismarckienne. Dans la séance du Reichslag du

13 mai, le député progressiste, M. Richter, se fil en quelque sorte l'in-

terprète de ces Inquiétudes el de ces malaises de l'opinion publique en

prononçant ces graves paroles : « ...Depuis dix nns, l'esprit monarchique
< ne sVstpas développé; au contraire, il a diminué «l'une façon qu'il y
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« a dix ans je n'aurais pas tenue pour possible, non pas peut-être par
« suite de l'agitation socialiste, non. mais par suite d'événements qui
« n'appartiennent pas aux discussions parlementaires, événements qui
« provoquent la critique non pas seulement dans la tourgeoisie, mais
« aussi dans le monde des fonctionnâmes et jusque dans le corps des
•< officiers. L'Allemagne esl une monarchie constitutionnelle et il ne
« convient pas de gouverner d'après le programme: Sic volo, sir jubeo,
" — régis votuntas supremn lex. On peut bien le faire quelque tempj
« en Russie ; mais le peuple allemand ne se laisse pas à la longue gou-
««verrier ainsi. » A ces paroles, qui furent saluées à gauche par de vifs

applaudissements el qui semblent indiquer un mécontentement grandis-
sant, le ministre, M. von Bôtticher, ne répondit pas. La crise «e dénoua

après rarquillementdeM. von Tausch, qui fui un échec personnel pour le

ministre «les affaires étrangères, par la retraite de MM. von Marschatl et

von BGllicher (juillet). Le ministre «lesfinances prussien, M. von Miquel,
fut nommé vice-président du Conseil des ministres; M. von Bûlow, élève

elami du prince de Bismarck, fui nommé secrétaire d'État aux affaires

étrangères, le comte von Posadowski, secrétaire d'État à l'intérieur et un

général, M. von Podbieski, devint directeur des postes fédérales. Le

changement «le minisires fui considéré par les conservateurs et les

agrariens comme un succès de leur politique et un retour aux idées du

prince de Bismarck; le rapprochement fui souligné par la visite «pie
M, von Bulow fit immédiatement au vieil homme d'État. En Allemagne,
les crises ministérielles ne «tépendenl pas du Parlement ou des mouve-

ments de l'opinion publique; elles ne relèvent que de l'Empereur «lotit

la volonté esl toute-puissante. Au milieu des nuages et des soubresauts

où se complaît celte volonté, il esl difficile «l'indiquer nettement la

cause d'un changement politique ou d'en prévoir les conséquences, el

tout pronostic serait imprudent. On ne peut que constater le méconten-

tement qui semble exister par suite de l'absence de tout programme et

le désarroi de la politique intérieure. Celte situation a été caractérisée en

ces termes par la Corre*iKtutance de Hambourg i«L'Empereur est son

w minisire et son chancelier; il ne veut que des instruments: il cherche la
« grandeur de l'Allemagne parties chemins et par des voies que ne suil

« pas son peuple. » M. von Miquel, don: l'influence est souvent prépon-

dérante, semble avoir compris les dangers qui peuvent en résulter et

dans un discours prononcé à Solingen, en juillet, il a fait appel à la

fusion des partis dans le sentiment national. A la fin de l'année 1897, en

d«>cembre, les événements «le Chine et l'action heureuse imprévue et

rapide de la politique impériale sont venus apporter un dérivatif aux

difficultés intérieures.

— Les rapports de l'Empereur avec (e prince de Bismarck onl été

soumis pendant l'année 1897 aux alternatives de disgrâce el de faveur

qui en sont le propre. Après la révélation par les Hamburger S'achrich-
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ten du Irait»"-secret russo-allemand, révélation qui a été attribuée à l'an-
cien chancelier, la tension a été extrême et l'Empereur a refusé en

janvier de se trouver en présence du comte Herbert von Bismarck au ma-

riage «le la fille du ministre de la maison royale, M. von Wedell, avec

un comte von Bismarck-Bohlen ; plus tard, au moment de la fête du

prince, aucun souvenir «le l'Empereur n'est arrivé au chancelier au
milieu des 3.000 télégrammes et des 2.000 lettres qu'ii s'est glorifié d'avoir

reçus. Après les changements ministériels du mois de juillet, la réconci-
liation est intervenue el le 17 décembre l'Empereur est allé à FrieJrichs-
ruhe rendre visite au prince et a dîné chez lui.

Deux grands procès politiques onl particulièrement, en 1897, occupé
l'attention publique.

Le D* Peters, commissaire fédéral allemand en Afrique, avait été des-
titué de ses fondions par jugement du tribunal disciplinaire «le Berlin en
date du 21 avril (l|; il a fait appel «levant la Cour disciplinaire, el le

jugement a été confirmé par arrêt du 5 novembre; l'exactitude «les faits
criminels qui lui étaient reprochés a été reconnue.

Le procès du chef de la police politique, le commissaire von Tausch,
souleva une bien plus grande émotion. Il jette sur les procédés de la

police prussienne un jour si caractéristique que nous detons lui consa-
crer quelques lignes. On se rappelle qu'à la fin de l'année 1890, les jour-
nalistes politiques, MM. Leckert et von Lulzow, avaient été poursuivis
et condamnés pour diffamation à l'occasion de la reproduction du toast
du tzar à Breslau (2). A la suite de ses dépositions à l'audience comme

témoin, M. von Tausch fut arrêté. Après une instruction qui dura prés
de six mois, MM. von Tausch el von Lulzow, tous deux anciens officiers
de l'armée allemande, furent traduits le 21 mai devant la Cour d'assises
de Berlin. M. von Tausch était accusé de faux témoignage el aussi de

manquement grave à ses services en ne dénonçant pas les faux el les

tromperies de son coaccusé. L'accusation lui reprochait notamment de
s'être mêlé à des intrigues politiques dirigées contre M. von Marschall
el d'avoir inspiré, malgré ses démentis, un certain nombre d'articles

politiques, à allure lendantieuse, parus «lans les journaux le Itertiner

Tagbtatt, la Deutsche Rundschau, la Deutsche Zeitung, le journal
de la Saat, etc. Von Lulzow était accusé de faux el de tromperie.
Quatre-vingts témoins furent cités et parmi eux les personnages les plus
élevés de la hiérarchie prussienne, le comte von Eulenburg, MM, von

Marschall, von Kôllec, te ministre de ta guerre, des anciens ministres et
tout un monde de journalistes.

Les débals se prolongèrent pendant dix audiences, du 21 mai au 4 juin,
et donnèrent lieu à des scènes violentes entre les deux accusés et aussi à

fl) Cf. p. «I.
(2) Cf. p. IW.
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des incidents tumultueux ou scandaleux. Le défenseur de von Lutzow,
l'avocat Lubzinski, abandonna même un moment l'au«lien«-e après un

échange d'explications très vives avec le procureur général M. Dreseher.

Il a été question de bien des choses au cours des audiences, du bureau

littéraire, de la police politique el de ses procédés, des affaires d'espion-

nage, de la santé de l'Empereur au sujet de laquelle des dépositions fort

graves ont été faites (huitième audience, déposition Krâmer) et aussi de

ce mystérieux journaliste, N'ormann-Schumann, agenl s»vcrcl delà police

prussienne et son homme de confiance, qui lançait dans les journaux

étrangers les attaques les plus injurieuses contre le gouvernement et

l'Empereur et élail ensuite chargé d'en découvrir l'auteur. Il semblait

qu'une lumière scandaleuse dût jaillir de la longueur des débats et du

nombre des témoins cilés; il n'en a rien été, et le prés'nlent «les assises

a su maintenir l'affaire sur le terrain de l'accusation sans la laisser

s'égarer dans la politique, ta déposition, demandée pur les accusés, du

ministre de l'intérieur, M. von der Uecke, a été refusée. On peut juger
des dessous de celle affaire par les aveux de l'accusé von Lulzow, qui
en disant qu'il était un grand coupable et en reconnaissant les faux

qui lui étaient reprochés, avoua «|ue ce n'était rien auprès des missions

qu'il avait reçues de létal-major allemand el le président «les assise*

observa qu'on savait bien que ces missions n'étaient pas honorables.

Malgré ses aveux partiels et la preuve des imprudences et des indiscré-

tions commises, M. von Tausch, qui avait rendu de grands services au

grand état-major el était défendu par ses chefs, a été acquitté aux

applaudissements d'un public nombreux à la tête duquel se trouvait le

chambellan de l'Empereur, M. von Kotze. Von Lutzow a été condamné

à deux mois de prison.

Malgré l'acquittement de son chef, (a police politique n'est pas sortie

indemne des débats. Il a été révélé au contraire qu'elle était entourée

d'agents secrets et d'agents provocateurs prêts à toutes les basses beso-

gnes el ne reculant devant rien, et il a été établi par les aveux des accu-

sés eux-mêmes que des faux avaient été commis, que des quittances ou

des pièces avaient été faussement signées par des agents de la police

politique de noms empruntés à des personnalités honorables comme le

journaliste parlementaire Kukutseh ou le comte Carmer. Le procès a

produit à la fois un malaise et une déception, et la Xational Zeilung
a pu dire que la police politique se mouvait dans une atmosphère de

démoralisation, d'indignité \Xicht$wûrdigkeil) et de désordre (Unfug);
« de la police politique sont sortis, a dit un autre journal, te Reichsbotef
<cles mensonges les plus odieux contre les ministres el les nouvelles les
« plus graves contre l'Empereur. » Quant aux procédés auxquels elle a

recours, ils ont été caractérisés par l'article suivant de la Freishmige

Zeilung qu'il faut citer : « ta point central de la police politique est

« formé par quelques commissaires criminels qui se servent pour leurs
•< fonctions d'agents secrets. Ces agents secrets sont des gens sans mora-



« lilé et qui ont accepté celle occupation honteuse parce qu'ils ont déjà
•< fait naufrage «lans la vie. Les bons agents, a dit M. von Tausch, sont
« le* plus malpropres. Les commissaires de police nes'occupenl pas des
« faits et gestes de ces agents, lesquels n'ont pas d'autre «levoir que
<«d'apporter aux commissaires les renseignements demandés et reçoi-
« vent pour cela une rémunération sur les fonds secrets «le la police.
« Les commissaires sont indépendants dans le recrutement et le renvoi
« «le semblables agents. Comme le disail le chef de la police, M. von
« Winiheim, c'est à dessein qu'on ne «tonne pas le nom de ces agents,
« afin de laisser le président de la police absolument couvert.... Les
« commissaires reçoivent directement «les missions tïe* ministres, «le
« l'étal-major.... » On voit ainsi quelle valeur il faut attribuer «lans les
affaires de la police politique et «l'espionnage aux démentis officiels.

L'acquittement de M. von Tntisch a été considéré comme un èclnre per-
sonnel de M. von Marschall qui, en butte aux attaques dissimulées de la

police, avait déchiré tous les voiles; un mois après il était mis à la
retraite. M. von Tausch fut «l'office envoyé en congé pendant six
semaines «t des mesures disciplinaires ne paraissent pas avoir été prises
contre lui.

tas inaugurations patriotiques ont continué eu Prusse pendant
l'année 1897. L'Empereur, qui se considère comme le gardien du

patriotisme national, ne néglige aucune occasion de le raviver et de
l'exciter par des fêtes atixqi;ellrs il assiste généralement. Après les fêles
du Centenaire de Berlin, il a inauguré à Cologne, le 18juin, accompagné
de l'Impératrice, le monument élevé à l'Empereur Guillaume. Il a

profité «le ce voyage pour faire «le rapides excursions «lans la province
rhénane, à l'abbaye de taach et il a prononcé à Bielefeld un discours
où on n voulu voir un programme cl l'annonce des changements poli-
tiques qui sont survenus peu après. Un autre monument dédié à
< Guillaume le Grand »a été également inauguré à Coblenlz, et la statue

équestre de l'Empereur Guillaume, haute de M mètres, se dresse
maintenant au confluent du Rhin cl «le la Moselle; ce monument, érigé
par la province, a coûté I.tiOO.OOO marks. Enfin, un autre monument

patriotique a été également inauguré'à Magdebourg.

Ces fêtes patriotiques et ces discours de l'Empereur ne séduisent ni
n'intimident le parti socialiste, qui, s'il ne semble pas s'être accru en
1897, est resté sur ses positions et conserve sa redoutable organisation.
Le rapport annuel publié par le Yorwûrl* ronsiale qu'il s'appuie sur
09 journaux politiques el 55 feuilles professionnelles; les recettes se sont
élevées à 271.151 marks et le Vnrwârl* seul a produit un excellent de
18.210 marks; dans te courant de l'année 1890-97, 118 années, 8 mois,
3 jours «le prison onl été prononcés contre de* socialistes et les amendes
se sont élevées à 23.229 marks Les socialistes n'avaient encore pris



part qu'aux élections pour le Reichstag, qui seules sont faites au suf-

frage universel. Ils se sentent maintenant assez forts pour affronter les
élection* à la Chambre des députés prus*ionne el le suffrage restreint,
et pendant l'année 1897 un mouvement considérable s'est produit en ce

sens dans le parti, ta question a été 1res discutée : journaux et assem-

blées socialistes ont pris parti dans un sens ou dans l'autre et se sont

divisés; pendant que MM. Bebel, llautsky, Auer, et les journaux
Xcue HY//, Hamburger Echo, etc. se déclaraient pour la participation,
MM. Liebknechl, Singer, Stadthagen, Sehoenlank et la l.ein:iger Yolhs-

zeilung la combattaient. A raison du vote par classes les socialistes ne

peuvent espérer arriver par leurs propres forces à la Chambre el il leur

faut des alliances avec les autres partis; c'est là que réside la difficulté,
ces compromis étant considérés comme contraires aCx principe* socia-

listes. A l'assemblée générale du 3 octobre, tenue à Hambourg, après
une discussion agitée et des discours très violents, la participation a été

volée, mais ses adversaires firent ensuite voter un amendement qui
interdisait (oui compromis avec les autres partis politiques. Ce vote

contradictoire laissait en fait la question en suspens. En novembre, dans

un discours prononcé à Coltbus, M. Belel a demandé que la solution
fût abandonnée à la décision du conseil «b>direction, qui aurait le droit

de contracter des alliances. Si celte opinion triomphe, le parti socialiste

rentrera ainsi dans le cadre des parfis politiques (1).
ta campagne entreprise contre les Polonais, leur nationalité el leur

langue, qui s'est aggravée depuis le discours de l'Empereur à Tliorn et

la chute «lu chancelier Caprivi, s'est continuée avec de nouvelles rigueurs

pendant l'année 1897. Nous avons indiqué les différents incident* de

cette guerre de nationalité : les réunions publique* tenues en langue polo-
naise onl été dissoutes; les drapeaux et les cocardes aux couleurs j»o!o-

naises, rouge el blanc, sont interdites, et de nombreuse* poursuite* ont

été intentées contre tes journaux polonais, sans parler des vexations el des

pressions de toute sorte: auxquelles a recours l'administration. En mai,
lors de l'entrée de l'évêque coadjuteur de Posen, M*' Likowski, à Bomst,
les arcs «le triomphe portant des inscriptions polonaises onl été inter-

dits; en juin, des solennités polonaises onl été également défendues,
et même à Posen de simples réunions de danse el de musique de sociétés

polonaises. L'extrait suivant d'un manuel d'histoire, qui a été distribué

da. s la province de Posen, établit nettement la situation que veut

prendre vis-à-vis des Polonais le parti allemand qui suit les inspirations
•lu célèbre Verein : « Les partages «le la Pologne n'ont pu* été un
« brigandage et une atteinte au droit des gens comme certains Polo*
n nais le prétendent faussement. La Prusse devait procéder ;'i ces par-
« lages avec l'Autriche el la Russie, parce que la Pologne était

•« originairement un pays allemand. De même que les Allemands

( tj Li question n*e*l p;«* encore tranché»; en septembre isys.
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« devaient conquérir de nouveau l'Alsace el la Lorraine qui leur avaient
« été arrachées, de même la Prusse devait conquérir de nouveau la
« Pologne. >» Et dans un discours prononcé dans une conférence, le

président du Verein déclara que les Polonais n'avaient aucun droit aux

pays habités par eux. C'est la force et la conquête légitimés par un

prétendu droit historique, ta guerre ne semble pas près de finir.

Aboulira-t-elle au but espéré? Il ne semble pas que les résultats obtenus

justifient les espérances. Aux vexations, les Polonais opposent la plus

indomptable résistance et ils onl fini par rallier à leur cause d'anciens

adversaires, les députés du Centre et même un progressiste. Interpel-

lations, propositions, discussions de lois spéciales el do budget, les

députés polonais saisissent toutes les occasions, avec un infatigable cou-

rage, pour renouveler leurs protestations au nom du droit et delà justice,
et loin de les abattre les injustices n'ont servi qu'à exaspérer le senti-

ment national. Ils ont même obtenu contre l'administration un succès

judiciaire, et l'arrêt du tribunal supérieur administratif rendu en octobre

a déclaré illégale la dissolution de réunions publiques tenues en langue

polonaise sous le seul prétexte que le fonctionnaire chargé de la sur-

veillance ne comprenait pas le polonais. L'unification et la germanisation
ne semblent pas faire plus de progrès dans les districts danois, et en

Hanovre, en ISïff, trois pa*leurs luthériens on', été suspendus de leurs

fonctions pour avoir refusé de prier publiquement pour l'Empereur
Guillaume.

Nous ne pouvons terminer cet exposé de la vie législative et politique
de la Prusse en 1897 sans mentionner que, dès les premiers jours de

septembre, au lendemain de la visite du Président Faute à Saint-

Pétersbourg et du toast de Cronsladt, la presse prussienne, avant

même «pie la question si redoutable pour la patrie française ne vint

tristement troubler et affaiblir la France, a soutenu l'innocence de l'ex-

capilaine Dreyfus et a toujours pris parti pour le condamné avec une

passion qui peut paraître singulièrement suspecte et que pouvait inspirer
seulement la haine de la France.

Malgré une notable reprise dans le prix des céréales, les souffrances

«le l'agriculture sont toujours très vives el elles sont encore augmentées

par la situation très obérée de la, propriété foncière, dont les dettes

grèvent lourdement l'exploitation; dans certaines provinces de l'Est, ces

dettes dépassent 50 pour 100 du capital. Aussi, en juin et juillet 1897,
la puissante association des agriculteurs a demandé aux ministres prus-
siens et au chancelier l'interdiction immédiate de l'importation des blés

étrangers. Celte demande, approuvée par les Conservateurs, n'était

qu'une forme nouvelle de la proposition Kanitt, et n'a pas été prise en

considération. Un avis para au Journal officiel a déclaré qu'elle élail

contraire aux traités de commerce. Nous avons vu d'autre part les diffi-

cultés qu'ont suscitées à Berlin l'application de la loi sur la Bourse et

l'interdiction des marchés à terme sur les céréales.
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ta situation économique de la Prusse ne laisse pas néanmoins que
d'être 1res satisfaisante grâce au développement considérable du com-

merce et «le l'industrie. Celte situation est attestée par le développe-
ment normal et continu des caisses d'épargne. En 181»1-95 il existait

3.837 caisses; le nombre s'en est élevé à 3.9II rendant l'année 1895-90.
ce qui représente une caisse d'épargne par 8.091 habitants; le nombre
des livrets, en progression de 332.211 est «le 0.859.518 et les dépôts
s'élèvent à la somme de 4.310.153.520 marks. Le chiffre des dép»'its
augmente, celui des retraits diminue et l'épargne représentait en ISîH»

une somme de 130 marks par tête d'habitants, tandis que ce chiffre n'était

que de 123, 121, 116 el 112 marks dans les quatre années précédentes.
L'administration prussienne a perdu le 7 avril un des hommes qui lui

faisaient le plus d'honneur, M. von Stephan, à la tête depuis plus de

trente ans du service des postes allemandes, auxquelles il avait donné
une vive impulsion; il avait pris une grande part a la construction des

Miels des postes, auxquels il avail su donner un caractère architectural
el pittoresque, éloigné de la banalité du style officiel.

Parmi les assemblée* générales d'associations el de corporations
tenues en Prusse, nous signalerons les suivantes : Congrès des associa-

lions chrétiennes des ouvriers mineurs, à Bochum, le 31 janvier; des

mineurs, à Helmstâdt, le 19 avril; «les chirurgiens, à Berlin, le 21 avril;
de l'Union générale des sociétés ouvrières évangéliques, à Eiberfeld, en

avril; des madrés catholiques allemands, à Heiligenstaill, le 7 juin; des

maîtresses catholiques allemandes, à Cologne, le 8 juin; des caisses

Raiffeisen, dont l'union comprend 2.80t» sociétés, à Berlin, le 10 juin. Les

cours pratiques de science sociale organisés par le Centre, dont nous avons

déjà parlé (1), ont été faits à Beulhen en Silésie du 5 au U septembre.

L. DlBARI.B.

(l> Bulletin «le l«>7, p. lî».
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MOUVEMENT LEGISLATIF

Liste des principales lois et des principaux décrets publiés en France

et à l'étranger.

FRANCE.

23 janvier 1898. — Loi ayant pour objet «le conférer l'électoral aux

femmes pour l'élection aux Tribunaux de commerce (Jour. Off. du

25 janvier).
1" février 1898. — Loi modifiant l'article 12 § 1" de la loi du 2 août

18S5, sur l'élection des sénateurs (Journ. Off. du 8 février).
9 mars 1893. — Loi autorisant l'application anticipée de la loi du

29 décembre 1897, relative à la suppression des taxes d'octroi sur les

boissons hygiéniques [Journ. Off. du 12 mars).

16 mars 1893. — Loi tendant à rendre plus rapide et plus économique
ta revision du cadastre {Journ. Off. du 19 mars).

2 avril 1898. — Loi qui proroge la loi du 13 janvier 1892 relative aux

encouragements à donner à la sériciculture et à la filature de la soie

(Journ. Off. du 7 avril).
1 avril 1893. — Loi modifiant le droit à percevoir sur les mandats de

poste el portant réduction à trois ans du délai de prescription de ces

titres et des valeurs de toute nature confiées à la poste ou trouvées dans

le service {Journ. Off. du 27 avril).
9 avril 1898.— Loi relative aux chambre de commerce et aux chambres

consultatives des arts el manufactures (Journ. Off. du 19 avril).
19 avril 1898. — Loi complétant l'article 0 de la loi du 30 août 1883,

«réforme de l'organisation judiciaire) {Journ. Off. du 21 avril).
19 avril 1898. — Loi sur la répression des violences, voies de fait, acte*

de cruauté et attentais commis envers les enfants {Journ. Off. du 21

avril).
28 mai 1898. — Décret portant règlement d'administration publique

pour l'application et le contrôle de la joi sus-énoncée du 2 avril 1898, sur

la sériciculture (Jou m. Off. du 29 mat ).

18 juin 1893. — 3 décrets complétant les règlements d'administration

publique du 27 mars 1893, sur ta comptabilité des fabriques, des conseils

presbyléraux, da consistoires et des communautés Israélites (Journ.

Off. du 21 juin).
21 juin 1898.— Loi portant modification des articles 31 el 103 el abro-

gation de l'article 32 du code Forestier {Journ. off. du 23 juin).
21 juin 1893, — Loi portant abrogation de l'article 153 et modification

de l'art. 151 du co«le Forestier (Journ. Off. du 23 juin).
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21 juin 1898. — Loi sur le code rural «livre III de la |»olice rurale.

Titre 1": police adminislrativeMioiitvt. O//. du 23 juin).
22 juin 1898. — Décret portant règlement d'administration publique

pour l'application de l'article 12 de la loi de finances du 13 avril 1898,
relatif à l'émission, la mise en souscription, l'exposition en vente ou l'in-

troduction sur le marché français des litres étrangers (Journ. Off. du

21 juin».
29 juin I89S. — Décret modifiant les articles 17, 55 et 50 du décret du

7 octobre 1890, en ce qui concerne l'élection d'une chambre syndicale des

agents de change et la réglementation de la responsabilité collective de

ces agents {Journ. Off. du 30 juin).
12 juillet 1898.— Loi modifiant les articles lOet II de la loi du lOaoûl

1871 sur les conseils généraux (Journ. Off. du 17 juillet).
18 juillet 1898. — Loi sur b?s warrants agricoles (Journ. Off. du

20 juillet).
18 novembre 1898. — Loi modifiant les articles 25 et 02 de la loi du

15 avril 1829 relative à la pêche fluviale (Journ. Off. «lu 23 novembre).

A 1.1.ERIK.

I juin I8!»8. — Décret relatif au service des prisons et établissements

pénitentiaires de l'Algérie.
23 août 1893. — 3 décrets relatifs aux attributions du gouverneur

général de l'Algérie, aux délégations financières algériennes, à la réor-

ganisation des consistoires israéliles nigériens (Journ. off. du 25 août).

COLONIES HUX«,'.%ISES.

0 mai 189^. — Décret portant réorganisation du service «le la justice
au Cambodge (Journ. off. du 11 mai».

31 mai 1898. — Décret réglementant la fixation du (aux officiel «te la

roupie dans les établissements français de VUule. (Journ. Off. du 8 juin.)
8 août I8i»8. — Décret* (^organisant le comseil supérieur de l'Indo-

Chine, et le service de la justice en Indo-Chine. \Journ. off. du 12 août.)
8 aoêl I8»î»8.— Décret réorganisant le conseil du protectorat du Tonkin

(Journ.Off. du 12 août).

25 octobre et 21 novembre 1898. —- Décrets relatif* k la réorganisation
de la justice et à l'organisation «les tribunaux indigèio* à Madagascar

|./oum. off. «I«>s3 et 20 novembre).

KM PIRE D'ALLEMAGNE.

31 mars 18!W (R. O. B., n- 12). — Loi fixant le budget de* l'exer-

cice I89S.

10 avril 18'.»8iR. G. B-, rv 15;. — Loi sur la tlolle allemande.

XXIX. 37
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13 avril 1898 (R. G. B., n* 11). — Loi complétant les lois relatives aux
relations des paquebots postaux avec les pays d'outre-mer (Gesetz zur

Ergâmung der Gesetze belreffend Posldampfschiffsvcrbindnngcn
mil ûberseeischen lAndern)

17 mai 1893 <R. G. B., n* 21). — Loi sur les affaires de la juridiction
gracieuse (Gesetz ûberdieAngclegcnheiten der freiwilligen Gerichts-

barkeil).
17 mai 1898 (R. G. B., n* 21). — Loi modificative de la loi sur la

faillite (G. belreffend Aenderungcn der Konkursordnung).
17 mai 1898 (R. G. B., n* 21). — Loi modificative du Code d'organi-

sation judiciaire et du Code de procédure pénale (G. belreffend Aende-

rungcn des Gerichlscerfassungsgesetzes und der Slrafprozessord-
nung).

17 mai 1898 (R. G. B., n* 21). — Loi modificative du Code de procé-
dure civile (G. belreffend Aenderungen der Civilprozessordnung).

PRISSE.

1" el 11 mai 1898 (G. S., n" 9 et 13). — Loi de finances.
20 mai 1898 (G. S., n* 11).— Loi concernant l'extension el le complé-

ment du réseau des chemins de fer de l'Étal cl la participation de l'État
à la construction des petites lignes (G. belreffend die Erweilerung und

Vercolhlândigung des Staalseisenbahnnetzes und die Delheilîgung
des Slaates an dem If au von Kleinbahnen).

GRANDE-BRETAGNE ET IRLANDE.

23 mai 1893 (01 Viel. ch. 7). — Loi portant amendement de la légis-
lation relative à la liberté sous caution (.lu act lo amend Ihe law wilh

respect to bail).
25 juillet 1893 (eb. 14). — Loi modificative de la loi de 1891 sur.. la

marine marchande, relativement à la responsabilité des armateurs (An
act lo amend Ihe merchanl shipping act 1891, with respect to Ihe

liabililg of shipowners).
25 juillet 1898 (eh. 15). — Loi ayant pour but de permettre à cer-

taines sociétés d'emprunter à des personnes ou corporations qui leur sont

étrangères (An act lo empower certain socielies to borrow moneg
from persons and corporations other ihan members).

25 juillet 1898 (ch. 17). — Loi modifiant et codifiant les lois concer-
nant les solieilors et les clercs stagiaires en Irlande (.In ad to amend
and consotidale Ihe laws retating to solieilors and to the service of
indenlnred apprentices in Ireland.

25 juillet 1893 (eh. 21). — Loi modificative de la législation concernant
l'établissement el l'expulsion des pauvres de l'Ecosse (.tu acf to furlher
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amend the taw retating lo Ihe seulement and remocal of the i>oor
in Seolland).

25 juillet 1893 (ch. 25). — Loi modificative des lois de 1852 et de 1803
sur la pharmacie (.In act to amend the pharmacy acts 1852 and
lî*>3).

2 août 1893 (ch. 20). — Loi modificative de la loi de 1807 sur les
sociétés (An act to amend the Companies Act 1807).

12 août 1893 (ch. 35). — Loi destinée à prévenir les procédures vexa-
toires en Ecosse (An acl lo prevent vexations légal proceeding in

Scotland).
12 août 1893 (cb. 30). — Loi modificative de la législation sur la

preuve (An acl to amend the taw of évidence).
12 août 18H8 (cb. 37). — Loi modifiant la législation relative au gou-

vernement local en Irlande (An act for amending the taw retating to
local Government in Ireland and for other purposes connectcd
therewilh).

12 août 1898 (ch. 39). — Loi modifiant la loi de 1821 sur le vagabon-
dage (An acl to amend the tagrancy act 1821).

12 août 181*8(cb. 11). — Loi modificative des lois sur les prisons (An
acl lo amend Ihe prisons acts).

12 août 1898 (ch. 19). — Loi modificative de la législation sur la
vaccination (An act lo amend Ihe taw with respect to vaccination}.

12 août 1898 (cb. 58). — Loi modificative de la législation concernant
la présence des Regislrars à la célébration des mariages dans les édi-
fices religieux non conformistes (An acl lo amend the taw relaling to
Ihe allendance of Regislrars at marriages in non conformisl places
of worship).

12 août 1893 (eh. 00). — Loi ayant pour objet le traitement des

alcooliques (An acl to provide for Ihe Irealmenl of habituai in-

cbriales).

PORTUOAL (I)

21 janvier 1897.— Décret approuvant le règlement sanitaire maritime

(Regulamento desanidade marilima. Diariodo Governo, n* 17).
20 février et 31 mai 1897.. — Décrets autorisant l'importation du blé

exotique (Decrelos aulorizando a importaçâo de trigo eslrangeiro.
Diario do Governo, n** 41 el 120).

25 février 1897. — Décret édictanl des mesures pour remédier à la
crise ouvrière et pour garantir du travail aux ouvriers occupés aux
travaux de l'État, et prescrivant rétablissement d'un legislre des ouvriers

(Decrelo conlendo providencias para conjurar a crizedo trabalho e
estabetecendo uni cadaslro dos operarios. D. do G. n* 45)i

(t) Les indications concernant le Portugal nous ont été transmises par
31. Henri MMosin.
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18 mars 1897.— Loi réorganisant l'instruction primaire (Lei reorga-
nisando a inslrucçâo primaria. D. «lo G. n* 70).

I août 1897. — Arrêté ministériel relatif aux accidents du travail, char-

geant les inspecteurs de l'industrie «le dresser, tous les ans, une statistique
des accblents du travail (Porlaria manda formar uma slalislica dos

accidentes do trabalho fabril. D. do G. n* 175).
13 septembre 1897. —Loi approuvant les contrats passés avec la Com-

pagnie «les chemins de fer pour la traversée de l'Afrique (Lei appro-
vando os conlracto* feitos com a compauhia dos eaminhos île ferr»
a tracez d'Africa. D. «IoG. n* 210».

21 septembre 18'.«7. — Loi autorisant les travaux du port de Lourenço

Marqués {Lei aulorizando as obras do porto de Lourenço Marques.
D. do G. n* 215).

I décembre 1897. — Décret interdisant aux fonctionnaires civils» de

l'Etat de tenir des congrès sans une autorisation préalable du gouverne-
ment (becrt'to prohibindo os congressos dos funecionario* civis do

Eslado sent aulorisaeâo do governo. D. do G. n* 280).

II «bSeembre 1897- — Décre» réorganisant les écoles industrielles el de

dessin industriel, et les écoles élémentaires de commerce. (Decrelo reor-

ganisando as escotas indnslriaes e de desenho industriel c as esco-

las elemenlares de commercio. D. do G. n" 2<?3e 285).
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COMPTES RKNDUS D'OUVRAGES.

SECTION DES LANGUES DU NORD.

Code de commerce russe, traduit et annoté sur l'édition officielle de

1893, avee introduction, par M. J. Tchernow, licencié en droit de la

Faculté de Paris. — 1 vol. in-3% Paris; A. Pe«lone, 1898.

Les dispositions relatives au d roi l commercial russe sont disséminées

dans le grand recueil «le lois connu sous le nom de S'coW Zakonov. En

1857, on a réuni une partie «le ces dispositions, en les coordonnant el les

amendant, pour en former le Co«le «le commerce (Oustac Torgoci).
C'est ce Code dont M. Tchernow nous donne, aujourd'hui, la traduction

française, traduction qui est la bienvenue, car la connaissance de la

langue russe est, malheureusement encore, peu répandue dans notre

pays.
Ce serait une erreur de croire que toutes les matières ayant trait au

commerce ont trouvé place dans le texte promulgué en 1857, bien qu'il
ne comprenne pas moins de 762 articles. Beaucoup et des plus impor-
tantes ont fait l'objet de lois spéciales. Nous citerons, notamment, les

magasins généraux, la lettre de change, la faillite et la procédure com-
merciale.

Le Code de commerce proprement dit, qu'a traduit M. Tchernow, se
divise en trois livres. Le premier, qui concerne les conventions et obli-

gations propres au commerce, s'occupe de l'engagement des commis et
des mandats spéciaux, ainsi que des sociétés commerciales, au nombre

desquelles figurent les associations ouvrières, désignées sous le nom
d'Artels. Le livre II est consacré au commerce maritime. Il est subdi-

visé en six titres se référant aux navires de commerce, à la navigation

commerciale, à l'emprunt à la grosse el à l'emprunt «les vivres en cours

de voyage, aux avaries, à l'assistance et au sauvetage en cas de nau-

frage, à la propriété des effets naufragés et à l'assurance maritime. Le

livre III traite des établissements de commerce; il contient les disposi-
tions relatives aux bourses el marchés, aux livres des commerçants

et des courtiers, aux poids et mesures el aux magasins généraux.
Il est a remarquer que les étrangers, & l'exception des israélites, sonl

placés sur le même pied que les nationaux, au point de vue du droit qu'ils
onl de faire le commerce dans l'empire de Russie. En principe, les juifs

étrangers ne jouissent pas de ce droit, mais des exceptions à la rigueur
de la régie peuvent être faites par le gouvernement en faveur de

certaines personnes déterminées.

Nous devons faire observer, en terminant, que le Code dont M. Tcher-
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now vient de publier la traduction, n'est pas applicable à l'ensemble des

provinces russes. Le royaume de Pologne continue à être régi par le

Ole de commerce français; U Bessarabie est soumise aux règles du

droit byiantin, consignées principalement dans les six livres «l'Ilarméno-

poul ; dans les provinces d'0.*lsée, on applique le Code des lois civiles

spécial à ces provinces et les usages locaux. Enfin, le grand-duché «le

Finlande, qui forme un état distinct de la Russie proprement dite, a sa

législation particulière, consistant, notamment, en une loi sur la lettre

de change, du 29 mars 1858, et dans les dispositions de son Code civil,

promulgué en 1731, Fernand DAGH*.

SECTION DES LANGUES DU MIDI ET DE L'ORIENT.

Le Droit commercial roumain, précédé du discours: Charte* p

de Roumanie, suici du traité : tes Dynasties, par M. Joan BohI,
avocat près la Cour d'Amsterdam. — 1 vol. in-8*; Paris, A. Pedone;
1897.

M. Joan BohI a publié, à la fin de l'année 1S94, une traduction fran-

çaise du Code de commerce roumain, dont il a été rendu compte, en son

temps, dans le llultelin (I. XXVI, p. 181}.

Depuis lors, les dispositions de ce Code relatives à la faillite et a

l'exercice des actions commerciales ont été réformées; la loi de réforme

a été promulguée le 19 juin 1895. Le traducteur, désireux do mellre son

travail au courant des dernières modifications législatives, s'est déter-

miné a traduire les dispositions modifiées, comme il avait traduit, une

première fois, le texte primitif, et à en faire l'objet d'une publication
nouvelle, sous le titre de : Droit commercial roumain.

Ce titre pourrait paraître un peu étendu, si^l'ouvrage ne comprenait

que la matière de la faillite et des actions commerciales; mais, il se

justifie par cette circonstance quo l'auteur a fait précéder sa traduction

d'une élude d'ensemble sur lo Code de commerce roumain, d'après un

ouvrage de M. Maniu, Intitulé : Dreptul comercial, dont il fait, du

reste, l'éloge le plus complet.
Toutefois, on éprouve quelque surprise h constater qu'une bonne

partie du volume est consacrée a un tout autre^ objet quo le droit

commercial. En effet, M. BohI a placé en tète de son livre une biogra-

phie assez étendue de S. M. Charles I" de Roumanie, fondateur du

royaume, et, à la fin, une élude d'histoire contemporaine, écrite, sans

doute, avec assez d'impartialité et dénotant une cerlaino élévation de

vues, mais peu à sa place dans un ouvrage de droit. Nous avions eu déjà
l'occasion d'adresser un reproche analogue û l'éminent avocat néerlan-

dais, à propos de son Code de commerce roumain. Il a tort, à notre avis,
de grouper ensemble des oeuvres disparates dont chacune gagnerait à

êlre présentée isolément au public. Fernand DAOUIX.



— 563

SECTION* DK LA LANOL'K FRANÇAISE.

Étude critique sur ta puissante paternelle et tes limites d'après
/eCo;\» oirif, les tois postérieure* et la jurisprudence, par M. Paul
Nourrisson, docteur en droil, avocat à la Cour d'appel do Paris. —

Ouvrage récompensé par l'Académie des sciences morales et politiques
(concours pour le prix Bordin. — Paris, l.aro-e, édit., 1898.

« Il est temps, s'écriait Danlon, do rétablir ce grand principe, qu'on
semble méconnaître, que les enfants appartiennent à la République
avant d'appartenir à leurs parents. » De même, les socialistes contem-

porains les plus eu vue réclament « la mise de tous les enfants, pour
leur entretien et leur éducation, a la charge de la collectivité.,.. Le

budget fera les frais de l'été raye humain. »

Cet idéal n'est pas cetui de M. Paul Nourrisson. Il pense, au contraire,
avec les auteurs du Code civil, que M la puissance paternelle est un droit

fondé sur la nature et confirmé par la loi »; avec Montesquieu, H que
c'est la plus sacrée des magistratures, la seule qui ne dépend pas des

conventions et qui les a même précédées ». Celte autorité a pour but
la protection do l'enfant et, dès lors, le Législateur a '° devoir d'inter-

venir pour en contrôler et en limiter l'exercice lorsque des abus véri-

tables sont à redouter, mais sans pouvoir lo détruire. Si donc il y avait

des lacunes dans le Code civil, en ce qui concerne la défense des

enfants de parents indignes, lacunes que la jurisprudence el la charité

privée n'avaient pu combler que d'une manière insuffisante, la loi du

21 juillet 1889 a réagi trop violemment et passé d'un extrême à l'autre.

La déchéance de la puissance paternelle, telle que celte loi l'a conçue,
est trop absolue, la privation du droit de garde à l'égard de tel ou tel

enfant devant suffire le plus ordinairement à conjurer les abus possi-
bles. On doit se garder aussi de considérer l'État comme le protcvteur

unique et nécessaire des enfants abandonnés ou privés de la protection

paternelle. La charité privée, sur ce point comme sur les autres, n'a

pas failli à sa lâche; elle est prête à répandre ses bienfaits aussi large-
ment qu'il le faudra, et son intervention est infiniment plus douce,

plus respectueuse des droits de la famille, plus restauratrice des moeurs

«pie l'intervention de l'État.

A ces idées très simples, mais étudiées dans tous leurs rapports avec

le Code civil et les diverses lois qui l'ont modifié, se joignent, dans

l'ouvrage si intéressant que nous venons de résumer et que l'Académie

a récompensé, des indications d'une haute portée sociale sur les

causes les plus immédiates de la désorganisation de la famille qui est,
hélas! un des faits les moins v»nlestables de nolro état actuel et dont la

responsabilité incombe, pour une grande part, au législateur lui-même.

Jules CHALLAMKL.
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Législation relative aux mo»itime<jf<t et objets d*arl dont la

consercalion présente un intérêt national au point «f.» rue «fe

l'histoire o. «le fart, par M. Louis Tétieau, docuuir «'n droit, avocat

a la Cour d'appel (Paris, Arthur Rousseau, édit.i,

La loi du 30 mars I8S7, complétée par le règlement d'administration

publique du 3 janvier 1889, marque le commencement d'une période
nouvelle pour la protection des richesses artistiques et historiques de

notre pays (I). Une servitude d'intérêt public, qu'on peut appeler la

serrififcfeair/i^ofofjiijKH, grève désormais les monuments classé?, soit

qu'ils appartiennent a l'État, aux départements, communes, fabriques
ou autres établissements publics, soit qu'ils appartiennent aux partieu*
liers. Le caractère inaliénable cl imprescriptible «les objels mobiliers

classés, faisant partie du domaine public ou appartenant aux élabl'sse-

ments publics, est sanctionné d'une façon plus précise. Enfin, les fouilles

«pi! sonl «le nalure à mettre au jour des ohj»?t* intéressants pour l'archéo-

logie, l'ait ou l'histoire, sont soumises à tout un ensemble de mesures

administratives.

L'ouvrage de M. Télreau donne le commentaire «le ce nouveau cha-

pitre, longtemps attendu et très lentement élaboré, de notre droit public.
Comment la loi et le règlement d'administration publique doivent-ils

être interprétés et appliqués? Comment faut-il trancher les conflits qui

peuvent s'élever entre les différents services intéressés; quelle est lu

portée des nouveaux principes en matière de servitudes d'utilité publique
el de domantalité publique; quels sont les droits et les devoirs de l'État,
des déparlements, des communes et des établissements publics? Quelles

gaianties sonl données aux intérêts privés? Quelles sanctions peuvent
atteindre les infractions, et, enfin, comment doit-on comprendre les

dispositions qui étendent la loi aux pays do protectorat? Toutes ces

questions sont examinées avec une méthodo et un soin auxquels nous

sommes heureux de rendre hommage. En outre, les divers points con-

troversés ou controversable>, signalés dans les ouvrages déjà publiés
sur le même sujet, sonl l'objet d'une discussion approfondie, et, quoique
nous ne soyons pas toujours de la même opinion que l'auteur, nous

reconnaissons qu'il a toujours su rendre très séduisantes les solutions

qu'il préconise.
Désireux de donner efficace a une loi dont l'utiliié est évidente et dont

les sanctions sont assez faibles, M. Télreau a pensé qu'il ne pouvait
refuser à l'administration aucun moyen de remplir sa tache. C'est ainsi

notamment qu'il approuve sans réserve la disposition par laquelle le

décret du 3 janvier 1889 restreint d'avance le droit «le disposer des

monuments qui ne sont pas encore classés, mais qui sont l'objet «l'une

proposition «le classement en cours d'instruction. Il nous semble bien

difficile cependant de ne pas voir dans celte disposition une extension

de la servitude légale.

lit V, Ainniiirc de législation français*, tome VII, p. 'ri. el tome IX, p. !•».
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La loi «te ISS? est-elle applicable aux manuscrits et imprimés des

bibliothèques publiques? M. Tétreau répond uftirmativement. On ne

saurait trop, en etl'el, prouver nos grandes collections nationales; mais

on peul se demander s'il est permis de prêter au législateur des inten-
tions que rien, «lans les travaux préparatoires, ne vient révéler, et

auxquelles paraissent contredire les expressions mêmes «loin il s'est

servi (A ce sujet, v. Ca*s. Re«j. 17 juin iSîHî, Sirey, 00, I, I0S.

Quant au droit pour les particuliers do demander le déclassement des

monuments leur appartenant, il y a un premier renseignement statis-

tique, que nous voudrions bien obtenir de la Commission dos monu-

ments historiques elle-même : Quel est le nombre des monuments «le

celte catégorie soumis au classement, du consentement des propriétaires?
Le règlement d'administration publique a rappelé, dans ses articles S

«t t», que le classement n'impliquait aucune obligation pjur l'Ktat «le

participer aux travaux de restauration, de réparation ou d'entretien. I«i

servitude archéologique peut donc, en bien des cas, n'être qu'une
charge sans compensation «l'aucune sorte. Si le déclassement ne peut

jamais être obtenu que du bon vouloir du ministre «les beaux-arls,roème

lorsque des travaux 1res coûteux sont à entreprendre el «pie l'administra-

tion ne peut ou ne veut participer a la dépense, combien de proprié-
taires seront disposés à accepter la servitude?

Jules CHAI.LVMKI.

Pandectes françaises. — Xouceau répertoire de doctrine et de

jurisprudence, commencé sous la direction de M. Rivière,conseiller
à la Cour de cassation; continué sous la direction de M. YYeiss, professeur
j\ la Faculté do Droit «le Pari», par M. N. Frennelet, avocat à la Cour de

Paris (Tomes XXIII, XXIV, XXVIII, XXIX, du Répertoire et tnmel

«les Privilèges el hypothèques), in- P. Paris 1897 et I8!'8, Chevalier-

Marescq, Pion et Nourrit, éditeurs.

Depuis notro dernier compte rendu (1), cinq nouveaux volumes ont

paru, témoignant ainsi «lo l'activité croissante déployée par la rédaction

•le ce grand recueil pour conduire à bien Pieuvre entreprise.
Le tome XXIII, après avoir achevé le mot Cultes, va jusqu'au mol

Désistement en passant notamment par les articles suivants: Cumul de*

peines; Curateur', Décorations; Dégradation civique; Délation de

serment;Dénonciation calomnieuse; Département*; Dépôt; Députés,
Le tome XXIVcontient,entre autres, les mots : Détention; Dette pu-

blique ; Diffamation-Injure; Distribution par contribution ; Divorce,
dont il donne un traité complet cl détaillé en 3321 numéros; thnnaine;
Domicile.

Dans le (orne XXVIII, qui fait suite (les trois volumes des donations

parus antérieurement s'intercalanl sous les numéros 25, 20 et 27),
nous signalerons les articles intitulés : Droits civils; Duel; Faux;

(I) V. bulletin d'Avril-Mai 1M»7,p. Hfi.
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Échange; Échelles du Levant; Ecoles; Effets de commerce.
Le tome XXIX, après avoir terminé le long traité «les Effets de

commerce, parcourt les matières suivantes: Élections; Émancipation;
Émigration; Emphytéose; Empoisonnement; Enclave; Enfants n.i-

lureh, etc.

Quant au tome I des privilèges el hypothèques qui vient de paraître,
il traite, dans la première partie, des Privilèges (Privilèges sur les meu-

bles; Privilèges sur les immeubles; Privilèges établis par le co«le de
commerce et par d'autres textes spéciaux; Classement el conservation
des privilèges). Dans la seconde partie, consacrée aux Hypothèques,
il commence par exposer la matière des hypothèques légales, des hypo-
thèques judiciaires et des hypothèques conventionnelles ; puis il s'occupe,
dans un titre IV, de l'Inscription des hypothèques; dans le titre V, d>

restriction «les hypothèques légales el,«lans le litre VI, de la Publicité des

registres et de la responsabilité des conservateur*. II. Aicv.

Les justices de paix a l'étranger, par M. Léon Picot, juge de paix du
3* arrondissement de Paris. 50 p. in-8\ Paris, Marchai el Billard, 1889.

En publiant ce travail sur les justices de paix à l'étranger, M. Léon

Picot s'est proposé de faire connaître aux lecteurs français, dans une sorte
de tableau «l'ensemble, l'organisation et la compétence des tribunaux

inférieurs qui existent dans les divers États civilisés et qui correspondent

plus ou moins exactement à nos tribunaux de paix. Évidemment, il n'a

pu être question pour lui de donner, dans une brochure de 50 pages, des

indications complètes el détaillées sur la procédure en usage devant ces

tribunaux. U a «in se borner à indiquer leur composition, à noter l'étendue

de leur ressort, et à mentionner brièvement les attributions qui leur sont

«(évolues par la loi, tant en ce «lui concerne la juridiction conlentieuse

qu'en ce qui touche à la juridiction non conlentieuse.

L'auteur a passé en revue, dans son élude, tous les grands États euro-

péens et une partie des petits, tels que la principauté du Monténégro, le

grand-duché de Luxembourg et Monaco. En Amérique, les États-Unis,
le Mexique, Haïti, l'Equateur, le Pérou, le Chili, la République argen-

tine, la Bolivie, le Brésil et l'Uruguay ont été l'objet de ses recherches.

En Asie, la Chine, le Japon et le royaume de Siam ont fourni des

notices, a c«Médesquelles sont venues prendre place celles de l'Egypte,
«lu Transwaal et des Iles Hawaï. Comme en le voit, le cercle est à peu

près complet. Du moins aucun Étal important n'a-t-il été omis.

La lecture de l'intéressante brochure de M. Léon Picot conduit a celte

conclusion que partout ou à peu près fonctionne, sous des noms parfois

différents, une juridiction inférieure qui rappelle la nôtre, mais dont

l'organisation e»b compétence sont, dans certains pays, réglées par des

dispositions qu'on pourrait souhaiter de voir passer dans les projets de

réformes qui sont, actuellement, & l'étude en France.

Fernand DAOUN.
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